
Editorial 

  

 Ce dernier numéro de l’année 2015 met  
l’accent, au-delà des domaines du contentieux  
traditionnellement les plus présents dans l’activité de la 
juridiction, sur les contentieux auxquels les relations du 
travail peuvent donner naissance qu’il s’agisse  
d’agents publics ou de salariés de droit privé. 

 Le contentieux administratif du travail, par  
ailleurs enrichi par l’institution des plans de  
sauvegarde de l’emploi s’ouvre, comme celui de la 
fonction publique, aux questions de société nouvelles 
liées aux risques professionnels auxquels peuvent être 
exposés les salariés ou au contrôle de l’usage sur le 
lieu de travail de substances illicites. 

 

 Je vous souhaite une bonne lecture et une  
heureuse année 2016. 

 

Jacqueline Sill, 

Conseiller d’Etat, 

Président de la Cour 
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Collectivités territoriales 

1 - Doute sérieux sur la légalité de délibérations d’un conseil municipal  
accordant la protection de la commune à un maire pénalement poursuivi  

 

N°15MA01475 et N°15MA02074, juge des référés de la 5ème chambre, ordonnances du 2 
juillet 2015, commune de Roquebrune-sur-Argens c/ préfet du Var. 

 

 L’article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales  prévoit que « (…) La  
commune est tenue d’accorder sa protection au maire, à l’élu municipal le suppléant ou ayant 
reçu une délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l’objet 
de poursuites pénales à l’occasion de faits qui n’ont pas le caractère de faute détachable de 
l’exercice de ses fonctions. (…) ». 

 En d’autres termes, la commune n’est tenue d’accorder la protection fonctionnelle qu’au 
maire ou à l’élu municipal poursuivi pour des faits non intentionnels commis dans l’exercice de 
ses fonctions. En revanche, ces  
dispositions ne trouvent pas à s’appliquer 
lorsque ce maire ou cet élu municipal est 
pénalement poursuivi en raison de faits 
intentionnels. 

 En l’espèce, la commune de  
Roquebrune-sur-Argens relevait appel de 
deux ordonnances du juge des référés du 
tribunal administratif de Toulon lues les  
26 mars et 7 mai 2015 ordonnant, à la  
demande du préfet du Var, la suspension 
de l’exécution de deux délibérations de 
son conseil municipal respectivement des 
15 janvier et 19 février 2015 accordant la 
protection fonctionnelle à son maire dans 
le cadre de deux appels dirigés contre des 
jugements du tribunal correctionnel de 
Draguignan. 

 Par deux ordonnances rendues le  
2 juillet 2015, le juge des référés de la 5ème chambre de la Cour rejette ces deux appels. 

 Dans la première affaire (instance n°15MA01475), les faits constatés par le jugement 
du tribunal correctionnel de Draguignan du 16 juillet 2014, confirmé par un arrêt rendu le  
15 mai 2015 par la cour d’appel d’Aix-en-Provence, revêtu de l’autorité de la chose jugée,  
révèlent que le maire de la commune de Roquebrune-sur-Argens a successivement fait  
commander, sur les fonds de la collectivité, deux véhicules d’une puissance respective de 
295 chevaux et de 333 chevaux, pour le prix de 61 175 euros TTC, ne répondant pas aux  
besoins d’une administration communale et qu’il a majoritairement utilisées à titre de véhicules 
de fonction et en dehors de sa circonscription. 

            …/... 
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 L’arrêt du 15 mai 2015 établit également que, d’une part, le fils du maire, pilote  
automobile, a lui-même fait usage de l’un de ces véhicules et que ses explications selon  
lesquelles il aurait emprunté les clefs dudit véhicule à l’insu de son père ne sont pas crédibles 
et, d’autre part, que l’analyse de la carte communale de carburant attribuée au maire montre 
l’existence de pleins d’essence et de gasoil répétés, à des dates, voire même des heures, 
proches, et en des endroits éloignés de la commune, notamment dans la région de la Haute-
Loire où le maire possède une résidence secondaire. En outre, tant le tribunal correctionnel 
de Draguignan que la cour d’appel d’Aix-en-Provence ont considéré que le maire de  
Roquebrune-sur-Argens ne pouvait nier l’élément intentionnel des infractions ainsi relevées à 
son encontre. Dans ces conditions, compte tenu de ce caractère intentionnel et de la gravité 
de ces agissements, le juge des référés de la Cour confirme la solution du premier magistrat 
qui a jugé que le préfet du Var était fondé à soutenir que le moyen tiré de ce que la commune 
de Roquebrune-sur-Argens ne pouvait accorder à son maire sa protection fonctionnelle était  
propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de la délibération du 15 janvier 2015.  

 

 Dans la seconde affaire (15MA02074), le tribunal correctionnel de Draguignan en date 
du 17 novembre 2014, confirmé par un arrêt rendu le 26 mai 2015 par la cour d’appel  
d’Aix-en-Provence, revêtu de l’autorité de la chose jugée, révèle que, lors d’une réunion de 
quartier du 12 novembre 2013, le maire de la commune de Roquebrune-sur-Argens a  
délibérément et sciemment déclaré : « Je vous rappelle quand même que les gens du  
voyage, que dis-je, les Roms, m’ont mis neuf fois le feu. Neuf fois des départs de feux éteints 
par le SDIS dont le dernier, ils se le sont mis eux-mêmes. Vous savez ce qu’ils font : ils  
piquent des câbles électriques et après ils les brûlent pour récupérer le cuivre et ils se sont 
mis à eux-mêmes le feu dans leurs propres caravanes. Un gag ! Ce qui est presque  
dommage, c’est qu’on ait appelé trop tôt les secours ! Mais je ne l’ai pas dit, je ne l’ai pas dit. 
Non mais parce que les Roms, c’est un cauchemar, c’est un cauchemar ». En raison de la 
gravité de ces propos, de leur caractère stigmatisant, provocateur et intentionnel, et de la  
circonstance qu’ils risquaient de susciter, chez certains de ses administrés, des réactions de 
rejet, voire de haine et de violence, le juge des référés de la Cour confirme également la  
solution de première instance et donc que le moyen du préfet du Var et tiré de ce que la  
commune de Roquebrune-sur-Argens ne pouvait pas davantage accorder à son maire sa 
protection fonctionnelle était propre aussi à créer un doute sérieux quant à la légalité de la 
délibération du 19 février 2015.  

 
Cf. CAA Versailles, 2ème chambre, 2013-06-06, n°11VE03917, M. M. A, classé en C+. 
 

Ces ordonnances font l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le  
n°391798. 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030853783&fastReqId=822052689&fastPos=1								http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030853783&fastReqId=822052689&fastPos=1
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2 - Responsabilité décennale des constructeurs 
Où constructeur et fabricant sont solidairement responsables 
 

N°13MA03782, 6ème chambre, 20 avril 2015, Société Géberit, C+. 

Application positive des principes dont s’inspire l’article 1792-4 du code civil relatif à la 
responsabilité solidaire du constructeur et du fabricant  

 

 La société Géberit, créatrice d’un  
système d’évacuation des eaux pluviales, 
était le fournisseur de la société Antonangeli, 
titulaire du lot « Charpente – Couverture » 
d’une opération de travaux publics. Dès lors 
qu’elle a réalisé une étude de faisabilité  
tenant compte des caractéristiques du  
chantier et contrôlé l’exécution des travaux, 
la Cour confirme le jugement du tribunal  
administratif de Toulon qui l’a déclarée  
solidairement responsable avec la société 
Antonangeli, sur le fondement des principes 
dont s’inspire l’article 1792-4 du code civil, 
des désordres qui affectent l’étanchéité de la 
couverture. 

 

 

Cf. CE 20 mars 1992 n° 97819 Sté Tuileries 
de Perrignier –  6 octobre 2004 n° 258334 
Sté Oxatherm 

Comp. CAA Paris 9 juillet 2009 n° 
08PA02756  Sté Ineo-Ei-Edf – CAA Nantes 9 
mai 2014 n°13NT02179 Sté Euro-
Technologie 

 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

Contrats et marchés publics 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030853789&fastReqId=1210896239&fastPos=1
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3 - Expropriation pour cause d’utilité publique 

N°14MA00790, 14MA01022 et N°14MA00848, 14MA01000, 5ème chambre, 2 novembre 
2015, ministre de l’intérieur et commune de Sant’Antonino  

Les inconvénients d’ordre financier d’un projet d’aménagement d’un parking sur la 
commune de Sant’Antonino sont excessifs eu égard à l’intérêt qu’il présente et sont de 
nature à lui retirer son caractère d’utilité publique. 

 

 Par deux jugements du 19 décembre 2013, le tribunal administratif de Bastia a annulé 
l’arrêté du 10 juillet 2012 par lequel le préfet de la Haute-Corse a déclaré d’utilité  
publique le projet d’acquisition par la commune de 
Sant’Antonino de la parcelle appartenant à Mme C. et 
destinée à la création d’un parking. Le tribunal a  
considéré que le coût financier et l’atteinte au caractère 
particulier de ce village emblématique de la Balagne 
étaient excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle représente 
pour la commune. 

 Dans le cadre de l’appréciation de l’utilité  
publique, la Cour écarte l’atteinte paysagère retenue 
par les premiers juges en raison d’une part du  
réaménagement de l’esplanade de l’église débarrassée 
du stationnement anarchique actuel et d’autre part de 
la plantation, sur le  parking projeté, de nombreux  
arbres. 

 En revanche et comme le tribunal, la Cour juge 
que l’opération projetée, qui n’apporte que 14 places 
de stationnement supplémentaires, a un coût, évalué à 
la somme de 418 721,36 euros TTC, excessif pour une 
commune de 98 habitants dès lors que son finance-
ment, à la date de l’arrêté litigieux, n’est pas  
assuré. 

 

Cf : CE, 22 juillet 1992, ministre de l’intérieur c/ M. G, n° 106562 ; CAA Marseille,  
19 décembre 2002, commune de Castagniers, n°98MA01229 et CAA Douai, 21 mars 2013, 
M et Mme Z. n°12DA01167. 

 

Lire les arrêts : 

N°14MA00790 et 14MA01022 

N°14MA00848 et 14MA01000 

Retour sommaire 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031427590&fastReqId=1059463810&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031427592&fastReqId=162863268&fastPos=1
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4 - Dispositions de l’article L. 311-12 du code de l’entrée et du séjour et du 
droit d’asile inapplicables aux ressortissants algériens 

N°14MA02978, 2ème chambre, 8 octobre 2015, Mme C. épouse B. 

 Sous réserve de dispositions de procédure et de l’absence de stipulation équivalente de 
même portée dans l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié, celui-ci régit de  
manière complète les conditions dans lesquelles les ressortissants algériens peuvent être admis 
à séjourner en France et y exercer une activité professionnelle, ainsi que les règles concernant la 
nature et la durée de validité des titres de séjour qui peuvent 
leur être délivrés. 

 Il en découle qu’un ressortissant algérien ne peut  
prétendre au bénéfice des dispositions de l’article L. 313-14 
du code de l’entrée et du séjour et du droit d’asile relatives à 
l’admission exceptionnelle au séjour (Conseil d’Etat, 22 mars 
2010, 333679, A.) 

 La Cour juge que sont inapplicables aux Algériens les 
dispositions de l’article L. 311-12 relatives à la délivrance  
d’une autorisation provisoire de séjour à l'un des parents 
étranger de l'étranger mineur qui remplit les conditions  
mentionnées au 11° de l'article L. 313-11, c’est-à-dire du  
mineur dont l'état de santé nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des  
conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de 
l'absence d'un traitement approprié dans le pays dont il est 
originaire, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle  
appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur 
général de l'agence régionale de santé, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. 

 

Cf 14PA03331, 12.05.2015, Préfet de police et 12NT00125, 
20.09.2013, Mme A 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

4 bis Texte applicable à l’admission exceptionnelle au séjour d’un  
Sénégalais en qualité de salarié 

Dans son avis n°391429 du 9 novembre 2015, le Conseil d’Etat a retenu la solution de l’ar-
rêt de la Cour n°14MA01087, 2ème chambre, 21 mai 2015, Préfet des Alpes-Maritimes, C+, 
paru dans JurisCour n°7. 

Lire l’avis du Conseil d’Etat 

Lire l’arrêt de la Cour 

Dispense de conclusions du rapporteur public 

Etrangers 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031315231&fastReqId=843952833&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031464488&fastReqId=1463183264&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030639751&fastReqId=1993784027&fastPos=1
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5 - Contributions et taxes - Convention franco-monégasque  

N°13MA00641,4ème chambre, 20 octobre 2015, M. B.  

 

Pour l’application de l’article 7-1  de la convention conclue le 18 mai 1963 entre la France 
et la Principauté de Monaco, un ressortissant français est regardé comme ayant toujours 
résidé à Monaco même s’il est né en France, dès lors que ses parents y résidaient eux-
mêmes à sa naissance.   

M. B, ressortissant français résidant à Monaco, a demandé la décharge des cotisations d’impôt 
sur le revenu auxquelles il a été assujetti sur le fondement des stipulations de l’article 7-1 de la 
convention fiscale franco-monégasque du 18 mai 1963.  

Par sa récente décision « Giorgis » du 11 avril 2014, le Conseil d’Etat a jugé que ces stipulations 
doivent être interprétées en ce sens que, parmi les personnes de nationalité française résidant à  
Monaco, seules sont assujetties en France à l’impôt sur le revenu dans les mêmes conditions 
que si elles avaient leur domicile ou 
leur résidence en France celles qui 
soit ont transféré à Monaco leur  
domicile ou leur résidence après le 
13 octobre 1962, soit l’ont fait  
auparavant mais sans pouvoir  
justifier, à cette même date, de cinq 
ans de résidence habituelle à  
Monaco. Le Conseil d’Etat en a tiré la 
conséquence que sont exclues de 
cette catégorie celles qui, comme  
M. Giorgis, sont nées dans la  
Principauté et y ont constamment  
résidé depuis leur naissance, sans 
jamais y avoir transféré leur domicile.  

A la différence de M. Giorgis, M. B. 
est né en 1976 non pas à Monaco 
mais dans la ville voisine de Menton, où sa mère est venue accoucher. Toutefois, à sa  
naissance, ses parents résidaient l’un et l’autre à Monaco et l’administration n’a pas soutenu qu’il 
n’aurait pas quitté la maternité en compagnie de sa mère lorsque celle-ci a rejoint son domicile 
monégasque, ni contesté qu’il a par la suite toujours vécu à Monaco, où il a installé son foyer.  

La Cour a estimé, dans les circonstances particulières de l’espèce, que M. B. devait être regardé 
comme ayant constamment résidé sur le territoire monégasque depuis sa naissance et en 
conséquence a fait droit à sa demande de décharge au motif qu’il n’était pas au nombre des  
personnes de nationalité française visées par l’article 7 de la convention fiscale franco-
monégasque. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 
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Fiscalité 

 

Lire les conclusions du rapporteur public, 
Benoît Ringeval 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031398404&fastReqId=1851889188&fastPos=1
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6 - Des limites à « l’appétit » de l’administration fiscale  

 

N° 13MA04571, 3ème chambre, 25 juin 2015, EURL Mirabeau, C + 

 

En l’absence de préjudice pour le Trésor public, l’administration fiscale ne peut procéder 
au rappel d’une TVA déductible qui n’a été ni imputée, ni remboursée. 

 

 Application de ce principe est faite au  
redevable qui s’est trouvé en situation de  
taxation d’office durant quelques mois du fait de 
l’absence de réception de ses déclarations CA3 
par l’administration fiscale, laquelle a néanmoins 
eu connaissance, au cours d’une vérification de 
comptabilité portant sur cette période, d’une  
déclaration CA3 faisant état d’un crédit de TVA, 
correspondant à la TVA déductible sur le  
fondement de l’article 271 du code général des 
impôts, que le redevable n’avait pas imputée sur 
la TVA collectée.  

 Estimant ce crédit injustifié, l’administra-
tion fiscale avait souhaité le rappeler. Toutefois, 
la TVA correspondant à ce crédit n’ayant donné 
lieu ni à imputation, ni à remboursement, du fait 
de l’absence de réception par l’administration de 
la déclaration CA3 mentionnant ce crédit, cette 
taxe ne pouvait faire l’objet d’un rappel. 

 

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré 
au Conseil d’Etat sous le n° 392952.  

 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030787527&fastReqId=1595259582&fastPos=1
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Fonctionnaires et agents publics 

7 - Retour de manivelle 

N°14MA02236, 8ème chambre, 23 juin 2015, Groupement d’intérêt public Addictions 
Drogues alcool Infos service  

Service public représenté dans divers établissements situés dans des grandes villes. 

 Cet employeur procède au licenciement pour insuffisance professionnelle d’un agent 
de son établissement de Marseille. 

 L’annulation de ce licenciement, prononcée par jugement du tribunal administratif 
confirmé par la Cour, impliquait nécessairement en l’espèce la réintégration effective de  
l’agent dans un emploi équivalent à son emploi antérieur, en principe au sein de cet  
établissement de Marseille. 

 Or, avant que la Cour ne  
statue, l’employeur, estimant qu’il 
n’était pas envisageable de  
maintenir l’agent dans son ancien 
service, compte tenu de l’hostilité 
manifestée par le personnel envers 
lui, avait pris la décision de muter 
l ’ i n t é ressé  dans  un  au t r e  
établissement, à Toulouse, et  
entendait donc opposer le caractère 
définitif de cette mesure à toute  
autre mesure d’exécution des  
décisions de justice. 

 La Cour retient que cette 
« mutation » doit être regardée  
comme la mesure envisagée pour 
l’exécution du jugement du tribunal 
administratif. Elle estime qu’il s’agit 
d’une réintégration sur un emploi 
manifestement non équivalent à l’emploi antérieur et que l’opposition alléguée du personnel 
de l’établissement de Marseille au retour de l’intéressé n’en constitue pas une justification 
suffisante. Elle ordonne en conséquence la réintégration de ce dernier à Marseille. 

 

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le n°392876. 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030787692&fastReqId=234072147&fastPos=1
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8 - Un arsenal, des arsenaux !  

N°14MA03697, 8ème chambre, 6 juin 2015, Ministre de la défense, C+ 

 

La carence de l’Etat à protéger les ouvriers de 
l’arsenal de Toulon contre les poussières d’amiante 
est génératrice d’un « préjudice d’anxiété » né à la 
date, déjà ancienne, où ceux-ci ont eu connaissance 
des conditions réglementaires leur permettant de  
demander l’attribution d’une allocation spécifique de 
cessation anticipée d’activité. De ce fait, la  
prescription quadriennale a été opposée à la  
créance correspondant aux demandes de réparation 
des préjudices moraux et des troubles dans les 
conditions d’existence liés à l’anxiété des intéressés. 

Or, en vertu de l’article 2 de la loi du  
31 décembre 1968, le cours de la prescription  
quadriennale peut être interrompu par une plainte 
contre X avec constitution de partie civile ayant trait 
au fait générateur de la créance. 

En l’espèce, la Cour a estimé que le délai de 
prescription a été interrompu par la plainte contre X 
avec constitution de partie civile formée par les 
ayants droit d’un ouvrier de l’arsenal de Brest  
décédé des suites d’une affection en lien avec son 
exposition à l’amiante, dès lors que, même si cette 
action, toujours en cours d’instruction, concernait un 
autre établissement, elle avait trait au même fait  
générateur que celui de la créance invoquée par les 
ouvriers de Toulon.  

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 
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Police 
9 - Police et réglementation sanitaire 

N°13MA04597, 5ème chambre, 5 octobre 2015, M. G. c/ Ministre des affaires sociales, de la 
santé et des droits des femmes, C+. 

Pouvoirs de police spéciale du préfet en matière de piscines et eaux de baignade –  
Notion de « baignade artificielle » introduite aux articles L.1332-1 et L.1332-8 du code de 
la santé publique par la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 – Absence d’édiction du 
régime réglementaire spécifique aux baignades artificielles - Défaut de base légale d’un 
arrêté préfectoral interdisant l’utilisation du bassin de baignade d’un camping fondé sur 
la seule violation de la réglementation des piscines – Impossibilité de substitution de  
base légale en l’espèce.  

  

 Il résulte des articles L.1332-1 et L.1332-8 du  
code de la santé publique dans leur rédaction issue de la 
loi du 30 décembre 2006, que le législateur a entendu 
imposer des obligations en matière de police sanitaire 
tant aux exploitants des piscines qu’à ceux des  
installations à usage de « baignade artificielle », retenues 
d’eau maintenue captive qui se distinguent des eaux de 
surface aménagées pour la baignade collective. Le  
législateur a renvoyé au pouvoir réglementaire le soin de 
définir les règles d’hygiène et de sécurité que doivent 
respecter chacune de ces catégories. Si ont ainsi été  
introduites dans le code de la santé publique, aux articles 
D.1332-1 à D.1332-13, les règles sanitaires relatives aux 
piscines, définies à l’article D.1332-1 comme « un  
établissement ou une partie d’établissement qui  
comporte un ou plusieurs bassins artificiels utilisés pour 
les activités de bain ou de natation », ces dispositions 
n’ont toutefois pu avoir ni pour objet ni pour effet de  
déterminer les modalités d’application de la loi en ce qui 
concerne la catégorie distincte des baignades  
artificielles. A la date de la décision en litige, aucune  

règle fixant les modalités de conception, de fonctionnement et de contrôle de ces dernières, ni 
au demeurant aucune définition technique de ce type d’installation, n’avait été édictée par le 
pouvoir réglementaire, nonobstant les dispositions de la loi du 30 décembre 2006  renvoyant à 
cet égard au décret, et n’était donc opposable à l’exploitant.  

 Alors qu’il n’est pas contesté que la retenue d’eau du camping alimentée par le ruisseau 
voisin est susceptible par ses caractéristiques d’entrer dans la catégorie des baignades  
artificielles, le préfet des Pyrénées-Orientales ne pouvait sans erreur de droit se fonder sur les 
normes à respecter par les seules piscines, pour prononcer l’arrêté portant interdiction  
d’utilisation du bassin et obligation de l’exploitant de se mettre en conformité avec lesdites  
normes avant toute réouverture. 

            …/... 

 

JURISCOUR 
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  Il est vrai, que les dispositions précitées de l’article L.1332-4 du code de la  
santé publique confèrent au préfet un pouvoir de police spéciale s’étendant nécessairement, 
eu égard à son objet, à l’ensemble des installations permettant la baignade du public, et  
incluant donc les baignades artificielles, en vue de prévenir les atteintes à la santé ou à la  
sécurité des utilisateurs ainsi qu'à l'hygiène ou à la salubrité publique. Mais, l’article L.1332-4 
prévoit expressément qu’une mise en demeure fixant un délai de mise en conformité  
déterminé doit être adressée à l’exploitant en cas de non-respect de l’article L.1332-1, qui  
institue notamment l’obligation de déclaration d’une baignade artificielle en mairie, ou de  
l’article L.1332-8, qui exige une surveillance par l’exploitant de la qualité de l’eau d’une telle 
baignade. Ainsi, à supposer même que ces dispositions législatives puissent recevoir une  
application immédiate dans le cas des baignades artificielles nonobstant l’absence de toute 
définition des modalités techniques et procédurales à respecter par l’exploitant, elles ne  
permettaient pas, en toute hypothèse, au préfet des Pyrénées-Orientales de prendre  
légalement l’arrêté litigieux, lequel portait interdiction immédiate de l’utilisation du plan d’eau 
du camping jusqu’à preuve du respect des prescriptions techniques relatives aux piscines, en 
se fondant dans ses motifs sur la violation de dispositions réglementaires applicables  
exclusivement à celles-ci.  

 En conséquence et en l’espèce, les conditions d’une substitution de base légale de la 
mesure contestée ne pouvaient être regardées comme réunies. 

 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031281015&fastReqId=1706417655&fastPos=1
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 Procédure 
 

10 - Intérêt pour agir – Versements à la charge des organismes prestataires 
d’actions de formation professionnelle - La contestation de l’obligation  
solidaire n’est ouverte qu’au dirigeant nommément désigné 

N°13MA04813, 7ème chambre, 21 août 2015, M. R., C +. 

 L’article L. 6362-7 du code du travail prévoit que les organismes prestataires d’actions 
de formation professionnelle continue versent au Trésor public, solidairement avec leurs  
dirigeants de fait ou de droit, une somme égale au montant des dépenses ayant fait l’objet  
d’une décision de rejet en application de l’article L. 6362-10 du même code. 

 L’ancien dirigeant d’un organisme prestataire d’actions de formation ne présente pas de 
qualité lui donnant intérêt pour agir en excès de pouvoir contre la décision préfectorale ayant 
rejeté des dépenses de formation professionnelle continue de cet organisme et déclaré  
redevable de cette somme cet organisme solidairement avec ses dirigeants de droit ou de fait 
sans toutefois que l’intéressé ne soit nommément désigné. 

 

 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 
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Santé publique 
 

11 - Réduction d’office de l’indemnité due par l’ONIAM au titre de la  
solidarité nationale en cas de perte de chance d’éviter le dommage  
consécutive à une faute de l’hôpital 

N°13MA03405, 2ème chambre, 4 juin 2015, Mme C c/ Centre hospitalier de Grasse, C+ 

 

A la suite d’une intervention pour l’ablation par cœlioscopie de l’ovaire et de la trompe droits, 
Mme C a présenté une lésion de l’uretère droit qui a rendu nécessaires de nouvelles  
hospitalisations et interventions chirurgicales. 

L'indemnisation du préjudice ne pouvant être mise à la charge de l’hôpital sur le terrain de la 
faute au vu de l’argumentation développée par la victime, la Cour juge que l’ONIAM doit  
assurer, au titre de la solidarité nationale, la réparation des dommages résultant directement 
de l’intervention réalisée au centre hospitalier, dès lors que le dommage invoqué remplit les 
conditions pour être indemnisé en tout ou partie sur le fondement du II de l’article L.1142-1 du 
code de la santé publique, les conséquences de l’intervention ayant présenté les  
caractères de gravité et d’anormalité requis. 

Toutefois, les dispositions du II de l’article L.1142-1 du code de la santé publique font  
obstacle à ce que l’ONIAM supporte, au titre de la solidarité nationale, la charge de  
réparations incombant aux personnes responsables d’un dommage en vertu du I du même 
article. 

Ainsi, dans l’hypothèse où un accident médical non fautif est à l’origine de conséquences 
dommageables mais où une faute commise par une personne mentionnée au I de l’article  
L.1142-1 a fait perdre à la victime une chance d’échapper à l’accident ou de se soustraire à 
ses conséquences, le préjudice en lien direct avec cette faute est la perte de chance d’éviter 
le dommage corporel advenu. 

Lorsqu'un tel accident ouvre, au vu de ses conséquences, droit à réparation au titre de la  
solidarité nationale, l’indemnité due par l’ONIAM est réduite du montant de celle qui incombe 
normalement au responsable de la perte de chance, égale à une fraction du dommage  
corporel correspondant à l’ampleur de la chance perdue (Conseil d’Etat, 30 mars 2011, 
327669, A, ONIAM). 

La Cour relève que si, en l’espèce, l'argumentation articulée par Mme C ne permet pas de 
mettre l'indemnisation de son préjudice à la charge de l’hôpital, celui-ci n'apporte toutefois 
pas la preuve du respect, qui lui incombe, des prescriptions de l'article L.1111-2 du code de 
la santé publique relatives à l’obligation d’information. 

L’article L. 1142-1 du code de la santé publique conférant à la réparation par la solidarité  
nationale un caractère subsidiaire, la Cour juge que les conséquences de la faute commise 
par l’hôpital et révélée par l’instruction doivent, alors même que cette faute n’est pas  
invoquée par la victime, venir en atténuation du montant de l'indemnité due par l'ONIAM. 

 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

Les conclusions du rapporteur public,  
Céline Chamot, sont publiées à la Gazette du Palais  

du 25-26 novembre 2015 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030713134&fastReqId=1485238731&fastPos=1
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12 - Financement des transferts entre deux établissements de santé  
assurés par le SMUR 

 

N°15MA00226, 2ème chambre, 16 juillet 2015, CHU de Nice c/ SA Polyclinique Saint Jean, 
C+. 

 

 Saisie d’un différend relatif 
à la facturation à une clinique de 
p res ta t i ons  de  t r anspo r t  
correspondant à des transferts de 
p a t i e n t s  v e r s  d ’ a u t r e s  
établissements du secteur,  
réalisées par la structure mobile 
d'urgence et de réanimation 
(SMUR) du CHU de Nice, la Cour 
juge que les prestations réalisées 
par les SMUR et ne relevant pas 
de l’aide médicale urgente définie 
par l’article L. 6311-1 du code de 
la santé publique n’ont pas  
vocation à être financées par la  
dotation nationale de financement 
MIGAC. 

 Ainsi, le transfert entre 
deux établissements de santé, 
assuré par le SMUR, d’un patient nécessitant une prise en charge médicale durant le trajet 
mais n’ayant pas pour objet de faire assurer à ce patient, dans l’établissement de destination, 
des soins d’urgence appropriés à son état ne saurait être éligible à ce type de financement et 
a dès lors vocation à être facturé à l’établissement demandeur. 

 La Cour précise qu’il appartient à l’établissement hospitalier qui demande à être  
déchargé des frais de transfert par le SMUR de ses patients dans d’autres établissements, de 
démontrer que ces transferts avaient, au moment où la prestation a été réalisée, pour objet de 
faire assurer à ses patients les soins d’urgence appropriés à leur état. 

 A la différence du gestionnaire du service d’aide médicale urgente, l’établissement  
demandeur de la prestation de transfert dispose en effet des éléments relatifs tant aux  
conditions d’admission du patient qu’à la nature des soins attendus dans les établissements 
de destination. 

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le n°393311. 

 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

 
Lire les conclusions du rapporteur public, 

Céline Chamot 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030945539&fastReqId=1677580637&fastPos=1


Travail 
13 - Plans de sauvegarde de l’emploi  

1°) Incidence sur une décision d’homologation d’une irrégularité entachant la consultation 
des institutions représentatives du personnel - 2°) Etendue de l’obligation pour l’autorité 
administrative de s’assurer que le plan de reclassement intégré au plan de sauvegarde de 
l’emploi est de nature à faciliter le reclassement des salariés. 

 

N°15MA02165, 7ème chambre, 26 août 2015, Mme B. 

 Saisie d’une huitième affaire de plans de sauvegarde de l’emploi depuis que ce  
contentieux ressortit à la juridiction administrative, la Cour, d’une part, prend parti sur l’incidence 
sur une décision d’homologation d’une irrégularité entachant la consultation des institutions  
représentatives du personnel. Plus classiquement, d’autre part, elle sanctionne une telle décision 
lorsque l’autorité administrative ne s’est pas assurée que le plan de reclassement intégré au plan 
de sauvegarde de l’emploi était de nature à faciliter le reclassement des salariés. 

Elle juge ainsi que : 

 1°) en admettant même qu’elle ne serait 
pas obligatoire au cas d’espèce au regard des  
dispositions de l’article L. 4612-8 du code du  
travail, lorsque la consultation du comité  
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
est décidée, à l’initiative de l’employeur ou du  
comité d’entreprise, elle doit intervenir dans le  
respect des règles de procédure prévues par le 
code du travail qu’il appartient  à l’administration 
de vérifier en application des dispositions de  
l’article L. 1233-57-3 du même code. 

  Lorsque le comité est irrégulièrement  
composé du fait de l’expiration, depuis près de 
deux ans  à la date de sa réunion, du mandat des 
deux membres élus, cette irrégularité, même si 
elle n’a été invoquée ni devant l’employeur ni  
devant l’administration, a nécessairement pour 
effet de retirer toute portée à l’avis ainsi recueilli et 
fait obstacle à l’homologation du document  
unilatéral. La décision d’homologation se trouve 
en conséquence entachée d’illégalité. 

  2°) l’autorité administrative doit s’assurer 
que le plan de reclassement intégré au plan de 
sauvegarde de l’emploi est de nature à faciliter le 
reclassement des salariés dont le licenciement ne 
pourrait être évité.  

 

            …/... 
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 L’employeur doit, à cette fin, avoir identifié dans le plan l’ensemble des possibilités de 
reclassement des salariés dans l’entreprise. Lorsque l’entreprise appartient à un groupe, 
l’employeur, seul débiteur de l’obligation de reclassement, doit avoir procédé à une recherche 
sérieuse des postes disponibles pour un reclassement dans les autres entreprises du  
groupe et,  pour l’ensemble des postes de reclassement ainsi identifiés, avoir indiqué dans le 
plan leur nombre, leur nature et leur localisation. 

 Manque à son obligation de reclassement, ce qui entache également d’illégalité la  
décision d’homologation, l’employeur qui, s’il a identifié des postes de reclassement au sein 
de l’entreprise en indiquant leur nombre et leur nature, n’a pas précisé leur localisation,   
même implicitement, alors que l’entreprise dispose de plusieurs sites en France et appartient 
à un groupe composé d’une holding implantée en France et de filiales à l’étranger, le  
document unilatéral ne faisant au surplus état d’aucune recherche des postes disponibles 
pour un reclassement dans les autres entreprises du groupe. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

 

 

 

14 - Licenciement des salariés protégés et plan de sauvegarde de  
l’emploi : deux procédures administratives distinctes et indépendantes 

 

N°14MA01879 et 14MA02021, 7ème chambre, 23 juin 2015, SA M. et Ministre du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social , C+ 

 La cour administrative d’appel  de Marseille a été la première, au niveau national, à 
devoir trancher la question des conséquences de l’annulation contentieuse d’une décision 
d’homologation en matière de PSE sur l’autorisation délivrée par l’inspecteur du travail de  
licencier les salariés protégés dont l’emploi est compris dans le projet de licenciement  
collectif. Infirmant la décision des premiers juges, elle a estimé que les deux procédures 
étaient séparées, dès lors qu’elles n’avaient pas le même objet, n’obéissaient pas aux  
mêmes règles et relevaient d’autorités différentes. Elle en a déduit que l’annulation de la  
décision d’homologation prise par le DIRECCTE n’emportait pas l’annulation, par voie de 
conséquence, de l’autorisation de licenciement délivrée ultérieurement par l’inspecteur du  
travail et que l’illégalité de la décision d’homologation ne pouvait pas davantage être  
utilement invoquée, par voie d’exception, à l’appui d’un recours contre l’autorisation de  
licenciement. 

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le n° 391849. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 
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Les conclusions du rapporteur public 
Samuel Deliancourt sont publiées à la 

Semaine juridique Social 
JCP n°43, 20 octobre 2015, 1372 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031108669&fastReqId=2031760732&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030779671&fastReqId=1621948031&fastPos=1


15 - Détection de la consommation de produits stupéfiants dans  
l’entreprise : une démarche permise mais fortement encadrée 

N°14MA02413, 7ème chambre, 21 août 2015, Ministre du travail c/ SAS Sud Travaux, C +. 

 Si, dans son principe, le recours par un employeur, afin d’assurer la sécurité des salariés, 
à des mesures de dépistage de la consommation de produits stupéfiants n’est pas prohibé, des 
tests salivaires, pratiqués par un supérieur hiérarchique avec possibilité d’une sanction  
disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement en cas de résultat positif, portent, en l’absence 
de respect du secret médical et, au surplus, de fiabilité suffisante d’un résultat positif, une  
atteinte disproportionnée aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives par 
rapport au but recherché. 

 
Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

Travaux publics 
16 - Quand une commune dépasse les bornes, il lui faut les déplacer. 

Implantation d’un ouvrage entachée de détournement de pouvoir 

14MA03360, 2ème chambre, 16 juillet 2015, M. M 

 Le propriétaire d’une villa dont le mur 
de clôture est édifié en retrait de la voie  
publique, a de son propre chef ouvert au  
stationnement public la bande de terrain lui 
appartenant comprise entre son mur de  
clôture et la voie publique. 

 Aucun accord sur le prix de cession de 
cette parcelle, que le document d’urbanisme 
avait réservé pour un élargissement de la voie 
publique, n’ayant été trouvé entre le  
propriétaire et la commune, celle-ci a fait  
poser une imposante bordure en limite  
séparative du domaine public routier et du  
terrain privé, réduisant très fortement les  
possibilités d’y stationner. 

 L’édification de cette bordure ayant été réalisée par mesure de rétorsion à la suite du  
refus du propriétaire riverain de procéder à la cession amiable de sa parcelle en cause et non 
pour délimiter l'emprise de la voie publique ou sécuriser les accès à celle-ci, la Cour annule, 
pour détournement de pouvoir, le refus de la commune de démolir cette bordure. 

 La démolition de cet ouvrage n’entraînant pas une atteinte excessive à l’intérêt général 
au regard des inconvénients entraînés par sa présence, la Cour fait également droit à la  
demande qui lui avait été présentée d’enjoindre à la commune d’y procéder. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 
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Urbanisme 
 

17 - Permis de construire - Permis d’aménager -  Délai d’instruction 

 

N°13MA01137,  Formations réunies 1ère et 9ème chambres, 24 juin 2015, Commune de  
Castries, C+ 

 Le délai d’un mois dont l’autorité compétente dispose pour indiquer au pétitionnaire une 
modification du délai d’instruction court à compter de la réception d’un dossier complet.  

 Lorsque le service instructeur a, dans le délai d’un mois courant du dépôt du dossier de 
demande de permis de construire ou d’aménager, demandé au pétitionnaire la production de 
pièces manquantes, le délai d’instruction ne court qu’à compter de la réception des pièces  
demandées. Dès lors que le délai d’instruction ne court qu’à compter de la réception d’un  
dossier complet, le délai d’un mois à compter du dépôt du dossier dont dispose l’autorité  
compétente  pour indiquer au pétitionnaire une modification du délai d’instruction, doit  
s’entendre comme visant la date de dépôt d’un dossier complet, dès lors qu’avant cette date  
aucun délai d’instruction n’a commencé à courir. 

 Par un jugement du 20 décembre 2012, le tribunal administratif de Montpellier a annulé 
des refus de permis de construire et de permis d’aménager au motif que la modification par  
l’autorité compétente des délais d’instruction, effectuée plus d’un mois après le dépôt initial des 
dossiers, n’était pas opposable au pétitionnaire et, qu’en conséquence, les refus contestés  
devaient être regardés comme des retraits d’autorisations tacites, intervenus en  
méconnaissance des dispositions de l’article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000.  

 Sur appel formé par la commune de Castries, la Cour juge que les refus de permis de 
construire et d’aménager ont été notifiés à l’intérieur du nouveau délai d’instruction de six mois, 
notifié au pétitionnaire par le maire dans le mois courant du dépôt du dossier, une fois ce  
dernier complété par la production des pièces manquantes. En conséquence, les refus litigieux 
ne pouvant s’analyser en des décisions de retrait d’autorisations d’urbanisme tacites, la Cour 
censure le motif d’annulation retenu par le tribunal administratif. 

 
 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

Lire les conclusions du  
rapporteur public Gilles Roux 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031140825&fastReqId=1291865741&fastPos=1
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18 - Plan local d’urbanisme – Légalité du règlement d’une zone   

 

N°13MA05152 , 9ème Chambre, 2 juillet 2015, Société Scori c/ Commune de Frontignan 

 

 Si les dispositions de 
l’article R.123-7 du code de 
l’urbanisme relatives aux  
zones agricoles dites 
« zones A » ne font pas  
obstacle à ce que les auteurs 
d’un plan local d’urbanisme 
délimitent, à l’intérieur d’une 
telle zone, des secteurs dans 
lesquels les constructions 
liées à l’agriculture sont, soit 
soumises à des conditions 
restrictives, soit prohibées, 
elles ne permettent pas  
d’interdire dans une telle  
zone, de manière générale et 
absolue, les constructions 
liées à l’agriculture ainsi que 
les installations nécessaires 
aux services publics ou  
d’intérêt collectif.  

 

 La Cour censure le règlement de la zone A du plan local d’urbanisme d’une commune 
qui a pour effet, d’interdire dans cette zone, de manière générale, toute construction ou  
installation nouvelle, y compris celles nécessaires à l’exploitation agricole et qui n’autorise, sous 
conditions, que l’extension limitée des bâtiments existants.  

 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

 

 
Lire les conclusions du  

rapporteur public Gilles Roux 



Page 24 JURISCOUR 

19 - Notification et computation du délai d’appel… 

N°13MA02699, 1ère chambre, 15 octobre 2015, Mme M-V et Mme V. 

 

 Est-il possible d’opposer à une partie la 
tardiveté de son appel alors qu’elle n’a pas été 
destinataire d’une notification personnelle  
régulière au sens de l’article R. 751-1 du code 
de justice administrative du jugement qu’elle 
conteste ?  

 La Cour répond par l’affirmative au  
regard des circonstances particulières de cette 
affaire dans laquelle deux requérantes  
(par ailleurs sœurs) entendaient contester  
ensemble le jugement du tribunal administratif  
qui avait annulé le permis de construire que 
leur avait conjointement délivré le maire. 

 Une première requête d’appel, dont les 
deux bénéficiaires du permis annulé étaient  
co-signataires, était en un premier temps  
rejetée par une ordonnance sur le fondement 
de l’article R. 222-1 du code de justice  
administrative,  faute pour les auteurs de la  
requête de s’être acquittés de la formalité alors 

exigée par  l’article 1635 bis Q du CGI, obligation mentionnée par la lettre de notification du  
jugement qui indiquait aussi les voies et délais d’appel ; saisie d’une seconde requête, la Cour  
oppose logiquement à la requérante destinataire de la notification du jugement la tardiveté de 
son nouvel appel, mais aussi, compte tenu de la circonstance que le jugement ainsi notifié avait 
été joint à la première requête conjointe, à l’autre requérante qui n’avait pas reçu notification  
personnelle du jugement :  dans ces circonstances particulières, elle doit être réputée connaitre 
tant les énonciations intégrales du jugement que les modalités d’appel ouvertes contre lui. En ce 
qui la concerne, le délai d’appel est réputé avoir couru  au plus tard à la date d’introduction de la 
première requête. 

 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 
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N°13MA05152 


Affaire Société Scori c/ Cne de Frontignan  


Audience du 29 mai 2015 


Rapporteur : F. Giocanti 


 


 


 


   Conclusions de Gilles ROUX, rapporteur public 


 


 Par un jugement du 24 octobre 2013, le tribunal administratif de Montpellier a annulé 


partiellement, sur demande de la société Scori, la délibération par laquelle le conseil 


municipal de la commune de Frontignan a approuvé son plan local d’urbanisme mais 


s’estimant insuffisamment satisfaite par ce jugement, la demanderesse de première instance a 


en a interjeté appel.  


  
 Elle réitère devant vous le moyen fondé sur l’erreur manifeste d'appréciation 


dont serait entaché le classement de ses terrains en zone AUE 3 mais nous n’avons pas été 


convaincus. Il a s’agit d’abord du maintien du classement antérieur en zone NA 


d’urbanisation future au rythme de la création des réseaux et de la desserte du secteur. Il 


faudrait donc parvenir à démontrer qu’un classement en zone urbaine s’imposait. Or, même si 


les parcelles de l’appelante sont incluses dans un secteur anciennement industriel qui est peu 


densément construit, compris entre l’étang de Thau et une vaste zone naturelle, au sud, est qui 


n’est pas suffisamment desservie par les réseaux qui existent jusqu’en limite de zone, au 


niveau des parcelles de la société Scori qui ne peuvent, pour autant, jouir, du fait de leur 


situation, d’un classement différent, en zone urbaine, du reste de la zone dans laquelle elles 


sont incluses et dont elles sont indissociables. Vous écarterez le moyen. 


 


 Par ailleurs, le détournement allégué qui aurait gouverné ce classement n’est pas établi 


au regard notamment de la justification du parti pris d’urbanisation auquel il répond énoncé 


dans le rapport de présentation du plan local d'urbanisme. 


 


 De jurisprudence constante, la réglementation de l’usage d’un bien par le droit de 


l’urbanisme ne porte pas une atteinte excessive à la propriété privée au regard de l’objectif 


d’intérêt général qu’elle poursuit. Vous écarterez donc également le moyen fondé sur l’article 







1er du premier protocole additionnel de la convention européenne de sauvegarde des droits de 


l’Homme et des libertés fondamentales. 


 


 Enfin, il est soutenu que le règlement du plan local d'urbanisme approuvé, 


applicable aux zones agricoles, méconnaîtrait l’article R. 123-7 du code de l'urbanisme 


pour n’autoriser que l’extension des bâtiments d’exploitation agricole et à usage 


d’habitation dans la limite de 20% de la shob existant en sur les unités foncière de plus 


de 3 hectares.    


 


 Voici comment se présente l’état du droit sur la question de légalité d’un tel 


règlement applicable en zone agricole : 


 


- S’agissant des communes qui sont dotées d’un plan d'occupation des sols et qui ont 


donc classé leurs zones agricoles sous l’empire des dispositions du code de l'urbanisme 


applicables aux anciennes zones NC, le Conseil d'Etat a jugé que l’interdiction totale de 


construire édictée par le règlement d’urbanisme était légale (Conseil d'Etat, 15 décembre 


2010, M. et Mme Casado, n° 331671, fiché en B sur ce point). La solution est fondée, tel que 


cela ressort notamment des conclusions de Maud Vialettes, sur la rédaction en termes 


généraux de l’article R. 123-7 antérieure à 2001 qui n’interdit pas d’interdire toute 


construction, ni n’oblige à autoriser celles qui sont nécessaires à l’activité agricole. 


 


- S’agissant ensuite des plans locaux d'urbanisme approuvés postérieurement à l’entrée 


en vigueur de l’article 23 du décret n° 2012-190 du 29 février 2012 qui a modifié l’article 


R. 123-7, on n’a peu de doute, compte tenu de la rédaction de ce texte, à retenir la même 


interprétation. En effet, il dispose désormais que « En zone A peuvent seules être autorisées 


les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole » et celles « nécessaires 


à des équipements collectifs ou à des services publics dès lors qu’elles ne sont pas 


incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité 


foncière où elles sont implantées (…) ». C’est bien là une simple faculté offerte aux 


communes d’autoriser ou non ces constructions et installations en zone agricole, et elles 


peuvent donc choisir d’y restreindre à leur guise leur constructibilité. 


 


A ce stade du raisonnement, il nous semble exclu de continuer d’affirmer, comme la 


requérante, que l’interdiction absolue de construire en zone agricole serait en contradiction 







avec la vocation et les objectifs de celle-ci puisque notre droit antérieur à 2001 et postérieur à 


2012 permet, au contraire, de poser cette interdiction, précisément parce qu’elle est 


compatible avec l’objectif de préservation de terres agricoles. Cet argument de fond ne donc 


tient pas. 


 


Demeure ainsi seulement l’argument de texte, fondé sur l’interprétation de la lettre des 


dispositions applicables aux plans locaux d’urbanisme approuvés entre 2001 et 2012 et qui 


ont établi des règlements de zones agricoles sous l’empire de la version alors en vigueur de 


l’article R. 123-7 qui disposait, dans une rédaction plus directive, que « les constructions et 


installations nécessaires au service public et d’intérêt collectif et à l’activité agricole sont 


seules autorisées en zone A ». Littéralement, cette version du code de l’urbanisme autorise ce 


type de construction en zone A, comme le confirme la réponse ministérielle n° 3751 (JO 


Sénat du 8 mai 2008, p. 915) et le règlement national d’urbanisme en son article L. 111-1-2. 


C’est ce qui a conduit Maud Vialettes, dans les conclusions rendues sous la décision Casado 


(précitée), à considérer qu’elle privait donc les communes de la possibilité de les interdire. 


Pourtant nous croyons qu’il y a largement matière à hésiter car cet argument textuel fragile et 


isolé n’est conforté par aucune jurisprudence ni aucun argument de fond : 


 


De jurisprudence en ce sens, nous n’avons pas su trouver. 


 


D’argument de fond, il n’y en pas, nous avons vu, tout au contraire, que notre droit a 


toujours admis et admet encore la possibilité d’interdire toute construction dans une zone 


agricole au regard de l’objectif de préservation des terres exploitées ou à exploiter. Cela 


traduit la volonté de préserver et de protéger la valeur agricole des terres exploitées d’un 


secteur qui peut être déjà, dans une commune donnée, suffisamment pourvu en construction 


au regard des besoins du type de culture qui y est pratiqué et ne pas impliquer nécessairement 


la réalisation de constructions nouvelles. Ce n’est pas un hasard si c’est par deux fois, en 


l’espèce et au sein de la commune de Frontignan, vous êtes confronté à cette interdiction dans 


des zones viticoles où la présence de l’exploitant et de bâtiments est rarement indispensable. 


On peut admettre que, dans certains cas devant éventuellement être justifiés dans le rapport de 


présentation du plan local d'urbanisme, la préservation des terres agricoles justifie une 


interdiction totale de construire, sans qu’un classement en zone naturelle ne soit adapté et 


légale au regard de l’article R. 123-8 cette fois, si la zone en cause, originellement naturelle, a 


fait l’objet d’aménagements parfois lourds comme l’abatage des arbres, d’importants 







terrassements, la réalisation de nombreuses constructions à vocation agricole et de siège 


d’exploitation, de voie de circulation, l’aménagement d’installations et de vaste serres et que 


sais-je encore qui lui ont conféré un caractère agricole et lui ôté son caractère naturel.  


 


S’agissant enfin de l’argument de texte, l’article R. 123-7 alors en vigueur, doit 


s’interpréter au regard de sa vocation : les articles de ce chapitre III du titre II du Livre 


premier de la partie réglementaire du code de l'urbanisme où figure l’article R. 123-7 a pour 


seul sujet les plans locaux d’urbanisme. Il y a deux niveaux de réglementation différent : cet 


article fixe des règles aux rédacteurs des plans. Le plan détermine des zones et fixe de règles 


applicables sur le terrain, pour les aménageurs et constructeurs qui veulent y implanter 


quelque chose. L’interprétation que nous contestons de ces dispositions en fait une règle 


applicable sur le terrain, se substituant aux plans. Or, sa vocation n’est pas de se substituer à 


ces plans pour autoriser directement et aveuglement tels ou tels type de construction dans une 


zone donnée de l’ensemble des communes du territoire national mais de régir la manière avec 


laquelle les zonages et les règlements de ces plans locaux doivent être arrêtés. Il paraît donc 


logique de considérer qu’en indiquant que « les constructions et installations nécessaires au 


service public et d’intérêt collectif et à l’activité agricole sont seules autorisées en zone A » 


l’article R. 123-7, s’adressant aux rédacteurs des plans locaux d’urbanisme, s’est borné, 


conformément à sa vocation règlementaire de portée générale et au respect du principe de 


libre administration des collectivités locales, à interdire aux communes d’autoriser tout autre 


type de constructions, sans pour autant les obliger à autoriser celles nécessaires aux services 


publics et à l’activité agricole.  


Cette interprétation nous paraît confortée par sa conformité aux états antérieurs et 


postérieurs du droit applicable puisque, comme nous l’avons dit, le texte a été corrigé en 


2012, possiblement dans le but de clarifier le fait qu’il n’a finalement toujours s’agit que 


d’une faculté laissée aux communes d’autoriser ce type de construction et non d’une 


obligation. La réforme de ce texte n’a d’ailleurs quasiment porté que sur la reformulation de 


la phrase, ce qui n’est pas anodin et a pu répondre au souci de purger le texte antérieur d’une 


ambiguïté née la seule maladresse de sa rédaction. A la lumière de l’ensemble de ces éléments 


nous pensons qu’il vous faut interpréter les dispositions de l’article R. 123-7 comme signifiant 


que les constructions visées sont « les seules qu’un règlement de plan local d'urbanisme peut 


autoriser en zone A», dans le maintien d’une unité de portée du texte au fil de ses différentes 


versions. 







Nous vous avons proposé de suivre la même interprétation pour ne pas censurer le 


plan local d'urbanisme de la commune de Cazouls les Béziers lors de l’audience du 18 mai 


dernier, dans l’affaire n° 13MA04643 et ce alors que ce plan prescrivait une interdiction 


presque totale de construire, nous vous invitons donc d’autant plus dans la présente espèce où 


le plan restreint moins la constructibilité que cette précédente affaire en autorisant, nous 


l’avons dit, des extensions mesurées des constructions existantes, y compris d’habitation, les 


affouillements et exhaussement indispensables aux constructions et installations autorisées 


dans la zone. Si vous nous suivez vous écarterez ce dernier moyen. 


 


Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête et à ce qu’une somme de      


2 000 euros soit mise à la charge de la société Scori en application de l'article L. 761-1 du 


code de justice administrative. 
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L’affaire qui vient d’être appelée s’analyse comme une apostille à la décision 
Giorgis (11 avril 2014, 362237, A). 
 
Rappelons que le CE y a clarifié la portée des stipulations du 1 de l’article 7 de la 
convention conclue le 18 mai 1963 entre la France et la Principauté de Monaco en 
jugeant qu’il y avait lieu de les interpréter en ce sens que, parmi les personnes de 
nationalité française résidant à Monaco, ne sont assujetties en France à l’IR dans 
les mêmes conditions que si elles avaient leur domicile ou leur résidence en 
France, c’est-à-dire sur la totalité de leurs revenus, que celles qui, soit ont transféré 
à Monaco leur domicile ou leur résidence après le 13 octobre 1962, soit l’ont fait 
auparavant mais sans pouvoir justifier, à cette même date, de cinq ans de résidence 
habituelle à Monaco.  
 
Les personnes qui, à l’instar de M. Giorgis, né à Monaco en 1986, ou de Mme 
Charpentier, née également à Monaco  (voir CE, 30 déc. 2014, M. et Mme 
Charpentier, 362245), ont constamment résidé à Monaco depuis leur naissance, 
sans jamais avoir transféré leur domicile en France, ne sont en revanche imposées 
en France qu’à raison de leurs éventuels revenus de source française, en 



http://ariane.conseil-etat.fr/getdoc.asp?id=324733&fonds=DCE&item=8

http://ariane.conseil-etat.fr/getdoc.asp?id=326970&fonds=DCE&item=1





application de l’article 4 B du code général des impôts. Sur ce dernier terrain, un 
ressortissant français né et habitant à Monaco est regardé comme ayant en France 
son domicile fiscal par l’effet du 1 de l’article 4 B du code général des impôts, s’il 
y exerce une activité professionnelle ou s’il est établi qu’il a en France le centre de 
ses intérêts économiques. 
 
Il restait à trancher la question du sort fiscal d’une personne de nationalité 
française née de parents français résidant à Monaco, elle même ayant constamment 
résidé sur le territoire de la Principauté depuis sa naissance, laquelle est toutefois 
survenue sur le territoire français. 
 
Dans la présente affaire, M. B. est ressortissant français né à Menton (Alpes-
Maritimes) le 22 janvier 1976. Il a été imposé à l’impôt sur le revenu en France au 
titre des années 2006 à 2008 sur le fondement de l’article 7-1 de la convention 
conclue le 18 mai 1963 entre la République française et la Principauté de Monaco. 
 
L’intéressé a contesté vainement ces impositions, d’abord devant l’administration 
puis devant le tribunal administratif de Nice dont il vous demande d’annuler le 
jugement, de prononcer la décharge dedites impositions, de condamner l’Etat à lui 
restituer la somme de 13 974 euros, assortie des intérêts au taux légal et de mettre à 
la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
 
Un moyen devrait retenir votre attention. 
 
Il soutient que les stipulations du 1 de l’article 7 de la convention fiscale franco-
monégasque du 18 mai 1963 ne lui sont pas applicables dès lors qu’il est né en 
1976 à Menton d’un père et d’une mère tous deux domiciliés sur le territoire de la 
Principauté de Monaco où il a vécu depuis sa naissance. 
 
Le considérant de principe rédigé sous Giorgis mérite d’être rappelé : “Considérant 
que les stipulations citées au point 1 de l’article 7 de la convention fiscale franco-
monégasque doivent être interprétées conformément au sens ordinaire à attribuer à 
leurs termes, dans leur contexte et à la lumière de leur objet et de leur but ; 
qu’ainsi, la portée de la seconde condition posée par ce texte ne peut être envisagée 
indépendamment de la première, qui exprime l’intention des parties à la convention 
de lutter contre l’évasion fiscale ; qu’il en résulte que sont seules au nombre des 
personnes de nationalité française assujetties en France aux impositions que ces 
stipulations mentionnent, dans les mêmes conditions que si elles avaient leur 







domicile ou leur résidence en France, les personnes qui soit ont transféré à Monaco 
leur domicile ou leur résidence après le 13 octobre 1962, soit l’ont fait auparavant 
mais sans pouvoir justifier, à cette même date, de cinq ans de résidence habituelle à 
Monaco ; qu’il s’ensuit qu’en sont notamment exclues les personnes qui, y ayant 
constamment résidé depuis leur naissance, n’y ont jamais transféré leur domicile ;” 
 
En l’espèce, les résultats de l’instruction montrent que M. B. est né en France le 22 
janvier 1976 à la maternité située 16, rue Paul Morillot à Menton. Il n’est pas 
contesté que ses parents résidaient l’un et l’autre à Monaco. Il n’est ni établi ni 
même allégué que le jeune B. n’aurait pas quitté la maternité en compagnie de sa 
mère lorsque celle-ci a rejoint son domicile monégasque.  
 
Dans ces circonstances, le requérant n’est pas au nombre des personnes physiques 
de nationalité française qui, ayant transféré à Monaco leur domicile ou leur 
résidence soit après le 13 octobre 1962, soit avant cette date mais sans pouvoir 
justifier à cette même date de cinq ans de résidence habituelle à Monaco, sont 
seules visées par l’article 7 de la convention fiscale franco-monégasque. 
 
Il n’est par ailleurs pas allégué que M. B. serait fiscalement domicilié en France, en  
application des dispositions de l’article 4 B du code général des impôts. 
 
Il suit de là que M. B. ne peut être assujetti en France à l’impôt sur le revenu dans 
les mêmes conditions que s’il y avait son domicile ou sa résidence. 
 
Il est, ce faisant, fondé à soutenir que c’est à tort que le tribunal a refusé de 
prononcer la décharge des cotisations d'impôt sur le revenu qui lui ont été 
assignées au titre des années 2006 à 2008. 
 
Vous rejetterez comme irrecevables ses conclusions tendant au versement 
d’intérêts moratoires en l’absence de tout litige né et actuel avec le comptable 
compétent. 
 
En revanche, il y aurait lieu de mettre à la charge de l’Etat le versement à M. B. de 
la somme de 2 000 euros au titre des FIR. 
 
PCMNC : 
-à l’annulation du jugement attaqué. 
-à ce que M. B. soit déchargé des cotisations d'impôt sur le revenu assignées 
au titre des années 2006, 2007 et 2008, par le moyen tiré de l’inapplicabilité 







des stipulations du 1 de l’article 7 de la convention fiscale franco-monégasque 
du 18 mai 1963 à sa situation. 
-à la condamnation de l’Etat à lui verser la somme de 2 000 euros au titre des 
FIR. 
-au rejet du surplus des conclusions de la requête.  





		Il restait à trancher la question du sort fiscal d’une personne de nationalité française née de parents français résidant à Monaco, elle même ayant constamment résidé sur le territoire de la Principauté depuis sa naissance, laquelle est toutefois survenue sur le territoire français.
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N° 13MA01137 


Affaire Commune de Castries   


9ème chambre 


Audience du 13 février 2015  


Au rapport de P. Portail 


 
 
    CONCLUSIONS 
 
                 M. Gilles Roux, rapporteur public 
 
  


La société SERENIS a vu le maire de la commune de Castries opposer une décision de 


refus à chacune de ces deux demandes de permis de construire et d’aménager relatives à la 


création d’un complexe touristique notamment constitué de l’implantation de cinquante 


« mobil home ». A la demande de cette pétitionnaire, le tribunal administratif de Montpellier a 


annulé ces deux décisions au motif qu’elles constituaient des retraits illégaux de permis 


tacites, ce que conteste la commune de Castries qui relève appel de ce jugement. 


 


 Ce sont les conséquences à tirer du déroulement de la procédure d’instruction de 


la demande de permis qui fait ici débat :  


 


 S’agissant du permis de construire : 


 


Les premiers juges ont estimé, sur le fondement du dispositif règlementaire applicable 


que la modification du délai d’instruction n’était pas opposable pour avoir été notifiée 


tardivement et qu’un permis tacite est donc né à l’expiration du délai d’instruction initial. 


Revenons sur la chronologie des faits : 


 


- La société SERENIS a déposé sa demande  de permis de construire le 1er octobre 


2009 elle portait sur la réalisation d’un centre d’hébergement de loisirs touristique comprenant 


un bureau d’accueil, un restaurant, des locaux administratifs, des salles de réunions, une salle 


de remise en forme et une piscine sur un terrain situé au Pioch Viala. Un récépissé faisant état 


du délai d’instruction des demandes de permis de droit commun de trois mois lui a été remis.  
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- Le 31 octobre 2009 (cf. AR dans les pj du 3 décembre 2014, décision du 28 


octobre), dans le délai d’un mois suivant le dépôt du dossier de demande en mairie, le maire a 


notifié à la pétitionnaire une demande de pièces complémentaires précisant que son projet 


n’entre pas dans le champ du permis de construire mais dans celui du permis d’aménager et 


qu’à ce titre son dossier de demande doit être modifiée et qu’un certain nombre de pièces 


complémentaires énumérées doit être produit. Cette demande témoigne assurément que le 


maire savait que la demande de permis portait sur une établissement recevant du public 


puisque outre les demandes de pièces relatives à l’implantation des mobil home et la 


destination touristique du projet, il y est indiqué « l’instruction de ce dossier nécessite un 


complément de pièce pour la commission accessibilité indiqué ci- après » suivi de la liste de 


ces pièces spécifiques au ERP qui constituent la grande majorité des pièces demandées ici. 


Cette demande indique également expressément que « Il n’est donc pas possible de 


poursuivre l’instruction de votre demande, ce courrier remplace le récépissé de dépôt du 


dossier de permis de construire » puis énonce les mentions exigées par l’article R. 423-39 du 


code de l'urbanisme selon lesquelles à défaut de réponse dans un délai de trois mois, la 


demande sera tacitement rejetée tandis que le délai d’instruction ne courra qu’à compter du 


dépôt d’un dossier complet. 


 


- Après avoir déposé certaines des pièces demandées le 17 décembre 2009, la société 


SERENIS a complété sa  demande de permis de construire le 12 janvier 2010, avant 


expiration du délai de trois mois dont elle disposait, et déposé ce même jour une demande de 


permis d’aménager.  


 


-  Le 9 février 2010, le maire a rédigé un courrier lui indiquant que le délai 


d’instruction de sa demande était de 6 mois et qu’un permis tacite naîtra du silence gardé 


jusqu’au 12 juillet 2010. L’accusé de réception de cette décision de modifier le délai produit 


par la commune ne comporte pas de date mais les parties s’accordent à dire qu’il a été reçu 


avant l’expiration du délai d’un mois suivant la réception du dossier complet. 


 


- le 7 juillet 2010 le maire prenait le refus de permis mais ne le notifiait que le 4 août 


2010. Vous disposez au dossier de première instance de la preuve de cette notification par un 


document dédié, attestant de la remise en main propre par le 1er adjoint à l’environnement et à 


l’aménagement du territoire de la commune de Castries de l’arrêté de refus de permis de 


construire à Ariane Calafatis, représentant la société SERENIS, le 4 août 2010 (pj n° 4 du 


bordereau d’envoi du 6 septembre 2010 du DPI). Cette décision de refus notifiée, en tout état 


de cause, après la naissance d’un permis de construire tacite au plus tard le 12 juillet 
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précédent, à l’expiration du délai d’instruction de 6 mois constitue donc un retrait de permis 


tacite illégal pour ne pas avoir été précédé de la procédure contradictoire fixée par l’article 24 


de la loi du 12 avril 2000. 


 


 Ainsi, la commune de SERENIS n’est pas fondée à se plaindre de ce que le jugement a 


annulé cette décision retirant le permis de construire tacitement accordé. 


 


 S’agissant du permis d’aménager : 


 


-La demande a été déposée le 12 janvier 2010 


 


- Là encore, le maire a notifié une demande de pièces complémentaires dans le délai 


d’un mois suivant la demande, le 10 février (cf. AR dans les pj  (n° 14) enregistrées le 3 


décembre 2014 à la Cour) au terme d’un courrier accordant trois mois pour les produire sous 


peine de refus de permis tacite et indiquant qu’un récepissé sera fourni au dépôt d’un dossier 


complet.  


 


- Les pièces ont été adressées dans le délai requis, le 2 mars 2010 date du dépôt du 


dossier complet. 


 


- Le 1er avril 2010, dans le mois suivant le dépôt du dossier complet mais bien plus 


longtemps après le dépôt de la demande en mairie, (cf. AR pj n° 15 – 3 décembre 2014) le 


maire a porté le délai d’instruction à 6 mois et fixé sa date d’expiration au 2 septembre 2010, 


date à laquelle pourrait naître un permis d’aménager tacite. 


 


- La décision de refus de permis a été prise le 4 août 2010 et notifiée le jour même, en 


même temps que le refus de permis de construire datant du 7 juillet 2010. Le refus de permis 


d’aménager est donc intervenu avant l’expiration du délai de 6 mois et la naissance d’un 


permis tacite. 


 


 Aux termes du même raisonnement tenu pour le permis de construire, les premiers 


juges ont estimé que la modification du délai d’instruction n’était pas opposable pour avoir été 


notifiée tardivement et qu’un permis tacite était donc né à l’expiration du délai d’instruction 


initial de trois mois à compter de la demande, soit le 12 avril 2000.  
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 Deux points sont donc à juger : En premier lieu, le point de départ du délai d’un mois 


dont dispose l’autorité administrative pour notifier la modification ou la prolongation du délai 


peut il être régulièrement déplacé de la date de dépôt de la demande à celle d’un dossier 


complet dans le cas où l’administration réclame des pièces complémentaires ? En second lieu, 


quelles sont les conséquences à tirer d’une modification tardive du délai d’instruction ? 


 


 1°) Pour ce qui concerne d’abord la question de la détermination du point de départ du 


délai d’instruction, la stricte application des textes en vigueur nous conduit à vous proposer de 


confirmer le raisonnement tenu par les premiers juges et à considérer qu’il ne peut être que la 


date de dépôt de la demande en mairie, fut-elle incomplète : 


  


Le chapitre III du code de l’urbanisme est consacré au « Dépôt et instruction des 


demandes de permis (…) » et sa Vème section  aux « Notifications de la liste des pièces 


manquantes et des modifications de délai ». Les rédacteurs du code font une différence 


littérale entre la date de « réception ou de dépôt d’un dossier en mairie », premier moment 


où se trouve physiquement en mairie le formulaire de demande de permis de construire et tout 


ou partie des pièces nécessaires à permettre sa qualification de « dossier », et la date de 


« dépôt d’un dossier complet » qui peut être reportée à la date de production de pièces 


complémentaires réclamées par le maire. Ainsi, par exemple, l’article R. 423-19 prévoit 


expressément que seule la « réception en mairie d’un dossier complet » fait courir le délai 


d’instruction. Il en va différemment de plusieurs dispositions fondées sur « la réception ou le 


dépôt du dossier », sans que sa complétude ne soit exigée : il en va de la sorte à l’article R. 


423-22 qui indique que « le dossier est réputée complet si l’autorité compétente n’a pas, dans 


le délai d’un mois à compter du dépôt du dossier en mairie, notifié au demandeur (…) la liste 


des pièces manquantes ». De même, à l’article R. 423-38 qui dispose que « lorsque le dossier 


ne comprend pas les pièces exigées (…) l’autorité compétente, dans le délai d’un mois à 


compter de la réception ou du dépôt du dossier en mairie, adresse au demandeur (…) une 


lettre recommandée (…) indiquant de façon exhaustive les pièces manquantes » et il ne peut 


là être question d’autre chose que du dépôt initial du dossier incomplet puisque l’objet même 


de la lettre est de demander qu’il soit complété. Il ne fait aucun doute à nos yeux que l’emploi 


des mêmes termes dans la même section du même chapitre du même code n’est pas 


hasardeuse et se rapporte au même moment : la date de dépôt initiale du dossier, et que les 


rédacteurs n’ont pas davantage fortuitement précisé, lorsque c’était nécessaire, que tel ou tel 


délai ne courrait qu’à réception d’un dossier complet. 
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Dans le cas d’espèce qui nous intéresse aujourd’hui, la demande porte sur un 


établissement recevant du public. Le délai d’instruction des demandes concernant des travaux 


s’y rapportant relève de l’article R. 423-28 qui le porte à six mois. Cet article figure au §1er de 


la sous-section 3, relative aux « modifications du délai d’instruction de droit commun » qui ne 


doit pas se confondre avec le §2 qui concerne quant à lui les « prolongations exceptionnelles 


du délai ». A ce titre, la notification du délai d’instruction des demandes relatives aux 


établissements recevant du public entrent sans doute possible dans le champ l’article R. 423-


18 d’introduction générale au chapitre IV relatif aux délais d’instruction qui dispose, en son b) 


« que le délai de droit commun est modifié dans les cas prévus par le paragraphe 1er de la 


sous-section 3 », (où se trouve donc justement l’article R. 423-28 qui porte à 6 mois le délai 


d’instruction lorsque les travaux concernent un établissement recevant du public) et « que la 


modification est notifiée au demandeur dans le mois qui suit le dépôt de la demande ». Le 


délai ne court donc pas à compter du dépôt d’un dossier complet mais bien à compter du seul 


dépôt de la demande initiale de permis. 


 


Plus encore, il semble que l’on puisse également considérer que l’instruction d’une 


telle demande entre aussi dans le champ de l’article R. 423-42, le § 2 de la sous-section 3 qui 


couvre communément les « majorations, prolongations exceptionnelles et suspensions du 


délai d’instruction » dès lors, qu’elle indique s’appliquer « lorsque le délai d’instruction de 


droit commun est modifié en application des articles R. 423-24 à 423-33, » et donc au cas 


prévu à l’article R. 423-28 qui concerne une modification consistant à augmenter et donc à 


« majorer » le délai d’instruction des demandes portant sur les établissements recevant du 


public. Or, cet article prévoit lui aussi que « l’autorité compétente indique au demandeur 


(…) dans le délai d’un mois à compter de la réception ou du dépôt du dossier à la mairie a) 


le nouveau délai et, le cas échéant, son nouveau point de départ ».  


 


Si vous en doutiez encore à ce stade, ajoutons à cela l’esprit global du dispositif qui 


crée à l’égard de l’administration une sorte de « pré-phase d’instruction » (et non de pré-


instruction puisque juridiquement, il s’agit déjà de l’instruction au sens du code de 


l’urbanisme), pré-phase commune à tous types de demandes et de délais d’instruction et 


enfermée dans le délai d’un mois après sa réception ou son dépôt en mairie, qui l’oblige, 


dans un soucis de garantir une bonne et précoce information du pétitionnaire : 


 


1°) à vérifier la nature de la demande précisée sur le formulaire cerfa, à déterminer en 


fonction de cela le délai d’instruction applicable, éventuellement modifié par rapport au délai 
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de droit commun, son point de départ, et en informer le pétitionnaire dans le délai d’un mois 


à compter du dépôt de la demande initiale (R. 423-18); 


 


2°) à déterminer également si ce délai doit être majoré, prolongé exceptionnellement 


ou suspendu et à en informer, là encore, le demandeur dans ce délai d’un mois (R. 423-42) ; 


 


3°) à déterminer si le dossier est complet et, à défaut, à demander les pièces 


complémentaires exigées au demandeur toujours dans ce délai d’un mois (R. 423-38) ; 


 


En l’espèce, il est établi que le maire n’a pas informé le demandeur de la modification 


du délai de droit commun de trois mois dans le mois qui a suivi le 12 janvier 2010, date du 


dépôt du permis d’aménager, mais l’a fait trop tardivement, le 1er avril, dans le délai d’un 


mois qui a suivi la réception des pièces complémentaires qui avaient été demandées et donc la 


réception d’un dossier complet. Ce qui demeure une décision de modifier, dans le sens de la 


majoration, le  délai d’instruction de droit commun (Conseil d'Etat, 22 octobre 1982, Sté 


Sobéprim, n° 12522, fichée en A) ainsi tardivement porté de trois à six mois, a méconnu les 


dispositions des articles R. 423-18 b) et R. 423-42 du code de l’urbanisme. 


 


 2°) Il reste ensuite à déterminer les conséquences de la procédure suivie sur 


l’éventuelle naissance d’un permis tacite.  


 


La réponse est délicate car deux aspects du droit applicable éclairé par la jurisprudence 


du Conseil d'Etat sont difficiles à concilier.  


 


a) Le premier concerne la portée de la décision modifiant le délai d’instruction 


d’une demande de permis. 


 


Comme vous le savez, conformément à l’article L. 424-2 du code de l'urbanisme le 


permis tacite nait du silence gardé par l’autorité compétente au terme du délai d’instruction de 


la demande de permis. Ce délai court à compter de la réception en mairie d’un dossier 


complet selon l’article R. 423-19. Si l’autorité compétente pour délivrer le permis estime que 


la nature et la destination des constructions projetées exigent une instruction plus longue, elle 


doit adresser au pétitionnaire une décision dans le délai d’un mois à compter du dépôt selon 


les articles R. 423-28 pour une modification et 423-42 pour une majoration, prolongation ou 


suspension du délai.  
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Sous l’empire du régime juridique antérieur décret n° 2007-817 du 11 mai 2007 dans 


lequel, par ces courriers, l’autorité administrative fixait elle-même  les conditions de la 


naissance d’un permis tacite qui n’était donc pas automatique, en déterminant la durée du 


délai d’instruction et son éventuelle ultérieure majoration, le Conseil d'Etat considérait qu’il 


s’agissait de décisions qui ne peuvent être opposables lorsqu’elles sont infondées (Conseil 


d'Etat, 30 mars 1994, Daguet et autres, n° 134550 ou Conseil d'Etat, 25 juin 2004 pour une 


décision de majoration du délai d’instruction ; Conseil d'Etat, SCI Maison médicale Edison, 


n° 228437 pour une décision qui indique à tort qu’aucun permis de construire tacite ne pourra 


naître à l’expiration du délai ; Conseil d'Etat, 17 novembre 1999, Consorts Abounayan, n° 


180320, fichée en B, pour une lettre indiquant que à tort que l’expiration du délai fera naître 


un permis tacite). Poursuivant l’objectif de simplification et de sécurité juridique au profit des 


pétitionnaires désormais préservés de la trop large maîtrise de l’instruction dont disposait 


l’administration, l’état actuel du droit ne nécessite plus de déterminer si l’administration peut 


valablement opposer la ou les décisions d’instruction qu’elle a prises à la naissance d’un 


permis tacite mais de se borner à opposer à l’ensemble des acteurs, administration et 


pétitionnaire, les textes applicables régissant les conditions d’obtention d’un permis tacite. 


L’article R. 423-43 indique expressément que « les modifications de délai prévues par les 


articles R. 423-24 à R. 423-33 ne sont applicables que si les notifications prévues par la 


présente section ont été faites ». L’article ne reprécise pas le délai dans lequel ces 


notifications doivent avoir été faites mais renvoie à la section qui détermine les conditions de 


ces notifications dans le délai d’un mois suivant le dépôt de la demande. Il semble donc 


encore plus difficile aujourd’hui qu’hier d’admettre que l’administration puisse opposer à la 


naissance automatique d’un permis tacite en application du dispositif règlementaire sa 


décision tardive ou infondée de modifier le délai d’instruction du permis. C’est d’ailleurs ce 


que votre Cour a déjà jugé à propos d’une modification tardive du délai dans le dispositif 


actuel (Cour administrative d'appel de Marseille, 27 septembre 2012, Cne d’Ajaccio, n° 


10MA03502) et ce que rapporteur pubic Alexandre Lallet défend dans ses conclusions sous la 


décision Commune de Lambesc (Conseil d'Etat, 12 juin 2013, n° 358921 et 358922) dans 


laquelle la question n’a pas été tranchée par le haut conseil. 


 


Dans notre cas d’espèce, comme l’a jugé le Tribunal, la décision de porter le délai à 6 


mois intervenue après expiration du délai d’un mois suivant le dépôt de la demande de permis 


devrait donc être regardée comme tardive, inapplicable au sens de l’article R. 423-43 


Pourtant, une autre approche s’oppose à cette solution. 
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b) Elle concerne cette fois la portée de la demande de pièce complémentaire : 


 


Comme on l’a rappelé, une demande de pièce complémentaire doit être notifiée au 


pétitionnaire dans le délai d’un mois suivant le dépôt de la demande conformément à l’article 


R. 423-38. Elle fait grief à ce dernier dès lors qu’elle reporte à la réception des pièces 


demandées et donc, d’un dossier réputé complet, le point de départ du délai d’instruction, 


conformément à la combinaison des articles L. 424-2 et R. 423-19 et 23 du code de 


l'urbanisme.  Le Conseil d'Etat a confirmé sa nature de décision susceptible de recours dans la 


récente décision « Mme Verrier » (Conseil d'Etat, 8 avril 2015, Mme Verrier, n° 365804, 


fiché en B), au terme d’un raisonnement différent de celui suivi par votre Cour dans l’arrêt 


Commune d’Eyrargues (cour administrative d'appel de Marseille, 16 janvier 2014, n° 


12MA01471) fondé sur la notion d’opération complexe et actuellement pendant devant le 


juge de cassation. 


Si l’article R. 423-41 prévoit qu’ « une demande de production de pièce manquante 


notifiée après la fin du délai d’un mois(…) n’a pas pour effet de modifier les délais 


d’instruction notifiés dans les conditions prévues par les articles R. 423-42 à R. 423-49 », le 


texte ne dit mot, en revanche, des effets d’une demande de pièce manquante notifiée avant 


expiration du délai d’un mois suivant la demande, comme c’est le cas de l’espèce qui nous est 


ici soumise, à l’égard, non pas du report du point de départ du délai qu’on sait expressément 


fixé au dépôt du dossier complet, mais de la modification de la durée de ce délai d’instruction 


au terme duquel peut naître le permis tacite. La Cour administrative d’appel de Lyon a déjà 


jugé qu’une demande de pièce infondée et non tardive, était illégale et, par suite, inopposable 


à la naissance d’un permis tacite (17 juin 2014, n° 12LY22801 et 12LY22807). Quant au 


Conseil d’Etat, il a estimé, dans la décision « Verrier » précitée que même l’annulation 


juridictionnelle de cette décision de demande de pièce illégale, en dépit de son effet rétroactif, 


ne permettait pas de considérer qu’un permis tacite serait né à l’expiration du délai initial. La 


solution retenue s’inscrit dans le cadre plus général de la jurisprudence rendue sur les régimes 


d’acceptation tacite qui exige, pour que l’écoulement du temps puisse faire naître une décision 


tacite d’acceptation, que l’annulation au contentieux d’un refus expressément opposé à une 


demande relevant de ce régime soit suivie d’une nouvelle saisine (Conseil d'Etat, 7 décembre 


1973,  Société civile agricole des Nigritelles, 88252, recueil). Suzanne Von Coester, dans les 


conclusions rendues sous la décision Verrier précitée avance un argument tenant au souci de 


ne pas mettre l’autorité administrative devant le fait accompli de la naissance, à l’expiration 


du délai d’instruction, d’un permis tacite devenu définitif alors qu’elle a manifesté, 


antérieurement, par les diverses décisions fondées ou non qui lui est possible de prendre afin 


de modifier le cours de la procédure d’instruction, sa volonté de n’octroyer tacitement le 
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permis qu’à compter d’une date ultérieure à la décision de refus qu’elle a opposée. Cela fait 


également écho aux mentions qui figurent sur les récépissés types de dépôt de demande qui, 


après avoir informé le pétitionnaire de la durée du délai d’instruction de droit commun, citent 


les décisions susceptible de modifier la chronologie de l’instruction que peut prendre le maire 


dans la pré-phase d’instruction enfermée dans le délai d’un mois, demande de pièces et 


modification du délai, et ajoute, en caractère gras : « si vous recevez une telle lettre avant la 


fin du premier mois, celle-ci remplacera le récépissé » et « si vous n’avez rien reçu à la fin du 


premier mois suivant le dépôt, le délai de trois mois ne pourra plus être modifié ». Le 


pétitionnaire est donc informé que quelque soit celui de ces deux courriers qu’il recevra dans 


le délai d’un mois, le délai fixé initialement à trois mois par ce récépissé ne tiendra plus.  


En l’espèce, le maire n’a pas notifié un courrier de modification du délai mais a 


toutefois, régulièrement notifié une demande de pièces complémentaires, au demeurant 


justifiée, qui remplaçait le récépissé rendant inapplicable le délai de droit commun de trois 


mois qu’il indiquait et qui s’opposait expressément à la naissance d’un permis tacite à la date 


d’expiration du délai d’instruction initial qu’elle remettait tout aussi nécessairement en cause.  


Pour déterminer si un permis tacite a pu naître, peu importe alors le caractère opposable ou 


non au pétitionnaire de la modification tardive du délai d’instruction par la décision du maire 


du 1er avril 2010, ce qui doit prévaloir étant l’inopposabilité à la commune du délai initial de 


l’instruction et de son expiration sur laquelle son maire était expressément revenu, dans le 


délai d’un mois, auprès du pétitionnaire qui en était parfaitement informé. La solution Verrier 


s’impose ici d’autant plus que, contrairement à cette espèce, la décision de demander des 


pièces complémentaires du maire de Castries n’a pas été annulée et demeure définitivement 


dans l’ordonnancement juridique pour ne pas avoir été contestée devant le juge de l’excès de 


pouvoir, ce qui conduit à plus forte raison à lui conférer cette portée et à nier qu’un permis 


tacite ait pu naître.  


 


Cette solution, qui sécurise l’administration et résout certaines espèces dont vous avez 


à connaître dans lesquelles il n’est pas rare que ni la commune ni le pétitionnaire n’ont 


connaissance de l’existence d’un permis tacite avant de saisir le juge, nous parait constituer 


une contrepartie acceptable pour le pétitionnaire de la reconnaissance du caractère décisoire 


de ces mesures d’instructions de sa demande de permis et la possibilité qui lui est ainsi offerte 


de les contester devant le juge de l’excès de pouvoir, au besoin par le dépôt d’un référé 


suspension. Mais pour que perdure cet équilibre entre les pouvoirs de l’autorité administrative 


et le pétitionnaire, trouvé par la réforme de 2007 et que n’assurait pas l’ancien dispositif, nous 


croyons indispensable que la solution Verrier ne soit pas étendue au-delà des mesures 


d’instruction des demandes de permis notifiées dans le délai d’un mois afin que l’autorité 
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compétente ne puisse, à n’importe quel moment de l’instruction antérieur à l’expiration du 


délai de cette instruction, repousser indéfiniment la date de naissance du permis tacite. 


  


En l’espèce, la décision de refus de permis d’aménager en cause n’a pas pu constituer 


un retrait illégal d’un permis tacite pour n’avoir pas été précédés de la procédure 


contradictoire prévue à l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 et vous devrez donc infirmer 


les premiers juges sur ce point. 


 


Par ailleurs, au vu des conditions de desserte du projet par les réseaux, vivement 


critiquées par les avis défavorables de l’ensemble des services consultés, le maire n’a commis 


aucune erreur manifeste d'appréciation en refusant le permis. Vous écarterez aisément cet 


autre moyen. 


 


Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement en tant seulement qu’il 


a annulé le refus de permis d’aménager et au rejet du surplus des conclusions des 


parties.  


  Tel est l’état de nos conclusions dans cette affaire 








  


N° 13MA02699 
Mmes M.-V. et V. 
1ère chambre 
Audience du 24.09.15 
 
 
 


CONCLUSIONS 
 


 
Le maire de la commune de Bormes les Mimosas a accordé un permis de 


construire à Mme M. V. le 24 mars 2010 en vue de l’édification d’une maison 
individuelle de 163 m2. 


 
Mais par un jugement du 13 décembre 2012 le Tribunal Administratif  


de Toulon a annulé cette décision à la demande de la SCI Babeth. 
 
Mmes M. V.  et V. relèvent appel de ce jugement. 
 
Ce dossier pose de nombreuses questions de procédure et de recevabilité 


et a priori vous n’aurez pas à aller au fond.  
 
1. La 1er question est relative à la recevabilité de l’appel. En effet, 


Mme M. V. a déjà relevé appel de ce jugement par une requête enregistrée le 7 
février 2013, celle-ci étant rejetée par ordonnance pour défaut de timbre fiscal. 
La requête dont vs êtes saisis a été enregistrée quant à elle le 9 juillet 2013, 
bien au-delà du délai de recours contre le jugement qui a été notifié à 
l’intéressée le 15 décembre 2012.  
 
 Il ne fait guère de doute que la requête est ainsi tardive, en tant 
qu’elle est présentée par cette dame.  
 
 Ceci étant, la requête est aussi présentée par Mme V., sœur de la 
1er et co indivisaire de la parcelle BX 376 terrain d’assiette du projet. 
 
 2 questions se posent : a-t-elle qualité pour relever appel du 
jugement et n’est elle pas aussi tardive à le faire ?  
 
 1.2 il ressort du dossier de demande de PC qu’il a été déposé par 
les 2 sœurs. Si le PC lui-même ne mentionne que Mme M. V., dans ses visas, il 
s’agit donc d’une erreur matérielle qui est sans influence sur le titulaire du Pc : 
voyez en ce sens CAA Bordeaux 25 juillet 2006, cne de Messanges 05BX2381. 
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 Mmes M. V. et V. sont donc bien co titulaires du PC en cause. Et 
elles ont d’ailleurs toutes les 2 défendu en première instance.  
 
 Il ne fait donc guère de doute que Mme V.  partie en 1er instance, a 
bien qualité pour relever appel du jugement en cause. Voyez notamment CE 26 
juillet 1991 consorts Lecuyer 98212.  
 


1.3 il n’en reste pas moins que la date d’introduction de la 
requête là aussi pose problème.  


Sauf qu’il n’y a pas trace au dossier de première instance de la 
notification du jugement à Mme V, seul étant annexé l’AR de la notification à 
sa sœur. Même si le jugement mentionne cette notification, celle-ci doit être 
établie en principe par application des dispositions de l’art R811- 2, R751-2 et 
3 du CJA. Et ces dispositions sont d’application stricte, une notification à 
l’avocat de la partie concernée, et non  directement à celle-ci  par exemple 
n’étant pas valable, voyez CE 19 janvier 88 SARL armement frigorifique 
martiniquais.  


 
Les délais n’ont donc pas en principe courus pour ce qui concerne Mme 


V .  
 
Mais y a-t-il eu connaissance acquise du jugement du fait que cette 


dernière était aussi partie à l’instance qui a donné lieu à l’ordonnance de rejet 
de la Cour ?  


 
Nous vous proposerons de répondre positivement : l’introduction d’un 


contentieux vaut ainsi connaissance acquise d’une décision individuelle pour 
un tiers et le délai de recours commence à courir contre cette dernière au plus 
tard à la date d’introduction de la requête. C’est d’ailleurs l’un des 2 derniers 
cas admis de connaissance acquise, l’autre étant celui des membres des 
organismes collégiaux des décisions prises par ces derniers.   


 
Le principe, posé par la décision Grandone du 10 oct 1990,  a ainsi été 


confirmé et explicité dans une décision du 18 dec 2002 Haagen et Stocky 
244925. : L'exercice d'un premier recours contentieux contre un permis de 
construire détermine le point de départ du délai. Ainsi, dans le cas où un 
requérant demande, par une seconde requête, l'annulation de la même décision, 
le juge peut légalement la rejeter comme tardive au motif que le délai de 
recours contentieux avait commencé à courir au plus tard à la date de la 
première demande. 


 
Dans ses conclusions sous cette affaire M Piveteau notait ainsi qu’il n’y 


avait aucune raison de protéger les abus auxquels pourraient conduire des 
successions de recours ayant le même objet. Situation à bien distinguer de celle 
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où le demandeur aurait eu connaissance d’une décision par toute autre voie, 
voyez CE 13 nov 1970 moreau, et en urbanisme 30 juin 99 fondation asturion 
190250. 


 
En fait, l’explication de cette lecture est à rechercher dans la 


connaissance des voies et délais de recours (VDR) : le CE estime ainsi que 
demander le retrait d’une décision individuelle, et donc connaitre cette 
dernière, n’équivaut pas à connaitre les VDR, et ne permet donc pas de 
s’assurer que le dit demandeur pourra faire valoir ses droits devant un juge 
dans le délai qui lui est assuré. Ce serait méconnaitre frontalement l’art R421-5 
du CJA qui dispose que les délais de recours contre une décision ne sont 
opposables qu’à la condition d’avoir été mentionnés ainsi que les voies de 
recours dans la notification de la décision. 


 
Le problème ne se pose plus évidemment quand celui-ci a déjà attaqué 


l’acte en cause, au contentieux : la protection relative à la connaissance des 
VDR n’a alors plus lieu d’être, puisque le juge a déjà été saisi une 1ere fois. Le 
principe s’applique clairement en urbanisme pour les tiers, qui ne sont pas 
sensés d’ailleurs avoir connaissance des VDR n’étant pas destinataires du 
permis de construire.  
 


La question est maintenant de savoir si l’on peut transposer ces 
principes dans notre cas, s’agissant du délai d’appel ouvert contre un jugement. 


 
Dans un arrêt isolé du 13 février 2014, société Saur 12M1833, votre 


Cour semble l’avoir admis mais, sans en tirer de concéquences car dans cette 
espèce le 2eme appel avait de toutes façons été introduit dans le délai requis. 


 
Mais le CE, dans une jurisprudence déjà ancienne semblait assez rétif à 


cette solution :  
 
Dans un arrêt du 4 décembre 1959, ministre des finances contre Nicod, 


il a ainsi précisé que si le jugement n’a pas été régulièrement notifié, le dépôt 
de la requête d’appel ne fait pas courir les délais et il reste possible de soulever 
à tout moment des moyens nouveaux, il ne peut pas y avoir connaissance 
acquise de ce jugement. 


 
L’explication de cette jurisprudence repose sur une considération 


pratique : la lecture publique du dispositif d’une décision juridictionnelle 
permet d’en connaître le sens, mais seule la connaissance de ses motifs permet 
de la critiquer, ce qui suppose au préalable une notification régulière. 


 
La question ne se pose donc pas du tout dans les mêmes termes que 


pour une décision : pour cette dernière, il faut s’assurer que le demandeur a pu 


 
 


3







 4
 
savoir de quels délais il disposait pour l’attaquer. S’agissant d’un jugement, la 
question principale est celle de la notification aux intéressés, notification qui 
permet de s’assurer que ces derniers en connaissent la teneur…  


 
Mais l’argumentation ne nous parait pas devoir s’appliquer en tt 


hypothèses ! Par principe, si une partie a déjà relevé appel d’un jugement, c’est 
qu’elle dispose de ce dernier, c’est même une question de recevabilité du dit 
appel qui doit en comporter copie. Dans notre cas, le 1er appel a ainsi été jugé 
irrecevable pour défaut de timbre et pas autre chose. 


 
Sauf donc à ce que les pièces du dossier révèlent que le 1er appel ne 


comportait pas copie du jugement contesté, nous pensons être dans une 
situation totalement comparable à celle où une décision qui bien que ne 
comportant pas mention des VDR a été attaquée une 1er fois : dans les 2 cas les 
textes imposant une formalité, VDR pour une décision, notification du 
jugement pour un appel, ont été frontalement méconnus. Mais dans les 2 cas 
cela est resté sans influence pour les droits protégés par ces textes car les 
parties ont pu saisir le juge d’ores et déjà. 


 
En ce sens du pragmatisme, vs pourrez voir CE 3 dec 2007 département 


de Paris ; où a été admise une « présomption de notification ».  
 
Mme V. avait donc connaissance acquise du jugement contesté. Le 


délai d’appel courait au plus tard à la date où elle a introduit la 1er requête, 
donc le  7 février 2013. Elle était dès lors elle aussi tardive quand elle a 
introduit la 2nd requête le 9 juillet 


 
Nous vous proposerons donc de rejeter comme irrecevable la 


requête. 
 
 


2. Dans l’hypothèse où vous ne  
3. ous suivriez pas, c’est la demande de première instance qui était 


irrecevable selon nous.  
 
 LE Ta a admis cette recevabilité en jugeant que les pétitionnaires 
n’avaient pas justifié de la continuité de l’affichage du PC et qu’ainsi la fin de 
non recevoir tirée du non respect de l’art R600-2 du code de l’urbanisme 
opposé par la commune de Bormes ne pouvait qu’être écartée.  
 
 Par ses décisions du 25.3.02  M. et Mme Antson 219409,  24.1.07 
Poupelin 282637, le CE a posé le principe qu’il appartient au titulaire du pc de 
prouver le point de départ de la période d’affichage de deux mois, mais que  la 


 
 


4







 5
 
continuité de cette information doit résulter de l’ensemble des pièces du 
dossier.  
 
 La preuve peut être apportée par tous moyens, et il vous appartient 
le cas échéant d’apprécier la portée des attestations produites devant vous pour 
vous forger votre conviction, en sachant qu’en principe, ils doivent émaner de 
tiers qui n'ont aucun lien avec le bénéficiaire de l'opération (CE 19 mai 1989, 
Delfosse, ne pas être trop tardifs, 20 juin 1997, no 136743  et être également 
suffisamment précis et concordants (CE 29 juill. 1998, Cne de Mont-de-Lans 
no 176156). 
 


Dans notre dossier, les pétitionnaires démontrent sans doute possible le 
début de l’affichage, puisqu’ils ont, sage précaution, fait réaliser un constat 
d’huissier, le 6 avril 2010.  


 
Il est vrai qu’elles ne sont pas allées jusqu’à renouveler ce constat 


durant les 2 mois obligatoires pour l’affichage. Mais comme on l’a dit, elles 
n’avaient pas nécessairement à le faire dans notre espèce : le panneau étant 
affiché le 6 avril, rien ne laisse penser qu’il ne l’aurait pas été pendant 2 mois, 
c’était en tout cas à la partie adverse d’apporter tout au moins un début de 
preuve contraire, par exemple par des témoignages dont il vous reviendrait 
d’apprécier  in fine la portée. 


 
Surtout que Mmes V. et M. V. se prévalent elles de témoignages dont 


au moins un laisse penser que l’affichage a bien été continu pendant 2 mois.  
 
En ce sens vous pourrez voir aussi CE 20 mai 1994 de Belot 125950. 
 
LE TA a donc commis une erreur de droit en imposant aux 


pétitionnaires ou à la commune d’apporter plus d’éléments au dossier alors que 
la SCI n’a pas produit la moindre pièce permettant de remettre en cause la 
continuité de l’affichage. 


 
Par ailleurs la SCI Babeth soutenait devant le TA que le panneau 


d’affichage du Pc n’était de toutes façons pas lisible depuis la voie publique.   
 
Il ressort du constat d’huissier que le panneau est bien visible et lisible. 


Et si l’on se réfère aux photos jointes, on voit que le dit panneau est accroché 
sur une vieille construction, qui n’est séparée de la route par aucun obstacle 
physique, aucun panneau n’interdisant le passage sur cette propriété privée, 
propriété d’ailleurs qui se suppute car rien non plus n’indique non plus qu’elle 
serait privée. Ainsi, tout passant, s’il ne parvenait pas à lire en restant sur la 
voie pouvait de toutes façons se rapprocher du dit panneau sans que rien ni 
personne ne puisse s’y opposer. Et sans que sa conscience soit mise à mal 
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puisque rien ne vient indiquer qu’il viendrait violer le sacro saint droit de 
propriété. 


 
La jurisprudence du CE est certes stricte sur cette question et en 


principe le panneau doit être visible ET lisible depuis la voie publique : voyez 
encore très récemment CE 27 juillet 2015 m et mme Vandeville 370846  


 
 Il résulte de la combinaison des dispositions des articles R. 421-
39, R. 490-7 et A. 421-7 du code de l'urbanisme que l'affichage du permis de 
construire sur le terrain d'assiette de la construction autorisée doit être effectué 
de telle façon que les mentions qu'il comporte soient lisibles de la voie 
publique ou, lorsque le terrain n'est pas desservi par une voie publique, d'une 
voie privée ouverte à la circulation du public. Lorsque le terrain d'assiette n'est 
pas desservi par une telle voie et que l'affichage sur le terrain ne pourrait, dès 
lors, satisfaire à cette exigence, seul un affichage sur un panneau placé en 
bordure de la voie publique ou de la voie privée ouverte à la circulation du 
public la plus proche du terrain fait courir le délai de recours contentieux à 
l'égard des tiers autres que les voisins qui empruntent la voie desservant le 
terrain pour leurs besoins propres. Mais cette lecture se conçoit dans le cas 
classique, où la propriété est fermée, ou qaund la construction projetée est en 
bordure de voie. Nous ne pensons pas qu’elle ferme la porte à une solution 
pragmatique qui prend en compte les réalités du terrain. Quel sens y aurait il 
dans notre cas à refuser de prendre acte de la lisibilité du panneau, au surplus 
attestée par voie d’huissier, simplement parce que celui-ci est un peu en retrait 
de la voie alors que de fait rien ne fait obstacle à ce qu’il soit lu tout au moins 
en se rapprochant de lui ? Aucun à notre sens. 
 
 D’ailleurs la décision du 27 juillet est emprunte de ce 
pragmatisme car les dispositions applicables y étaient contradictoires : d’un 
côté elles imposent d’apposer le panneau sur le terrain ; de l’autre qu’il soit 
lisible depuis la voie publique, cas étendu à une voie privée ouverte à la 
circulation : le CE règle le problème en faisant prédominer la lisibilité sur la 
stricte obligation d’apposer sur le terrain 
 
 Le même pragmatisme a prévalu dans une affaire où le panneau 
était posé sur le parking d’un centre commercial, et non sur une voie ouverte à 
la circulation, voyez CE 6 juillet 2011, soc Auch hyper distribution, 344793 
 
 Ajoutons que le texte a évolué depuis la décision que nous venons 
de citer. L’art A 424-18 admet désormais que le panneau soit visible depuis un 
espace ouvert au public et non plus simplement depuis une voie publique 
 
 Enfin, les attestations produites par le pétitionnaire démontrent 
aussi si besoin en était que ce panneau était bien lisible et visible. 
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 Ainsi,  l’affichage nous paraissant régulier, le délai a commencé à 
courir à compter du 6 avril 2010. Or le recours gracieux daté du 23 juin a été 
notifié le 28, 3 semaines donc trop tard. 
 
 La demande de PI était donc bel et bien irrecevable.  
 
 PCMNC 
 Au rejet de la requête d’appel (irrecevable) 
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Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
M.  R. a demandé au tribunal administratif de Montpellier d’annuler la décision en date 


du 25 mars 2009 par laquelle le préfet de la région Languedoc-Roussillon a rejeté des dépenses 
de formation professionnelle continue du Groupe Europe GEIE pour un montant de 55 215,23 
euros au titre de l’année 2005 et déclaré redevable de cette somme ledit groupe solidairement 
avec ses dirigeants de droit ou de fait, ainsi que la lettre du directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon en date du 
14 novembre 2011 l’ayant informé de ce que la décision du 25 mars 2009 était devenue 
définitive en l’absence de réclamation préalable formée dans les délais.  


 
Par un jugement n° 1200204 du 15 octobre 2013, le tribunal administratif de 


Montpellier a rejeté cette demande. 
 
 
 
Procédure devant la Cour : 
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Par une requête et un mémoire, enregistrés le 11 décembre 2013 et le 4 novembre 2014, 


M. R., représenté par Me Castagnino, demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler ce jugement du tribunal administratif de Montpellier du 15 octobre 2013 ; 
 
2°) d’annuler lesdites décision du préfet de la région Languedoc-Roussillon et lettre du 


directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Languedoc-Roussillon ; 


 
3°) de le décharger de l’obligation de payer la somme mise à sa charge ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat, au profit de Me Castagnino qui déclare renoncer à 


percevoir l’indemnité versée au titre de l’aide juridictionnelle, une somme de 2 000 euros au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 
10 juillet 1991 et les dépens, dont la contribution à l’aide juridique d’un montant de 35 euros 
prévue par l’article 1635 bis Q du code général des impôts. 


 
 
Il soutient que : 
- il n’est pas démontré que la minute du jugement comporte, en application de l’article 


R. 741-7 du code de justice administrative, les signatures du président de la formation de 
jugement, du rapporteur et du greffier d’audience ; 


- le jugement est insuffisamment motivé en ce qu’il ne s’est pas prononcé sur les 
conclusions à fin de décharge de l’obligation de payer la somme mise à sa charge ; 


- le jugement est également insuffisamment motivé en ce qu’il n’a pas répondu au 
moyen tiré de l’erreur de droit dont est entachée la décision du 14 novembre 2011 ; 


- c’est à tort que les premiers juges ont retenu l’irrecevabilité des conclusions dirigées 
contre la décision du 25 mars 2009, à titre principal, en faisant une inexacte application des 
dispositions de l’article L. 6362-7 du code du travail et en omettant de prendre en compte le 
changement survenu dans les circonstances de fait, dès lors qu’il n’était plus dirigeant ni de droit 
ni de fait du groupe Europe GEIE à la date de ladite décision, que le dirigeant du groupe, 
M. Frayssinet, est décédé entretemps et qu’il a adressé une réclamation à la direction régionale 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ayant eu pour effet de rouvrir le délai de 
recours, à titre subsidiaire, en refusant de juger que les délais de recours contre cette décision ne 
lui étaient pas opposables, dès lors que l’administration elle-même l’avait induit en erreur, en lui 
adressant copie de la décision uniquement pour information et ce, avec mention de délais de 
recours erronés, et, en tout état de cause, en l’absence de tardiveté des conclusions de sa 
requête conformément aux dispositions du livre des procédures fiscales applicables en ce qui 
concerne la contestation de l’obligation de payer et la réclamation qu’il a formée ; 


- il reprend l’intégralité des moyens relatifs à l’illégalité des décisions contestées 
soulevés devant le tribunal ; 


- la décision du 25 mars 2009 est entachée d’un vice de procédure en l’absence de 
contrôle des sous-traitants du GEIE, en l’occurrence les associations Europe accompagnement et 
Pro accompagnement hébergées par celui-ci ; 


- la décision du 25 mars 2009 est entachée d’un autre vice de procédure, dès lors qu’elle 
est intervenue en méconnaissance du principe du contradictoire ; 


- les décisions contestées sont entachées d’erreur dans la qualification juridique des faits 
et sont dépourvues de base légale, dès lors que les dispositions de l’article L. 6362-7 du code du 
travail ne lui étaient pas applicables au motif qu’il n’était plus ni dirigeant de fait ni dirigeant de 
droit du groupe Europe GEIE à la date desdites décisions ; 
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- la décision du 14 novembre 2011 est illégale du fait de l’illégalité de la décision du 
25 mars 2009 ; 


- les dépenses effectuées doivent être rattachées à l’activité de formation professionnelle 
en application de l’article L. 6362-5 du code du travail, eu égard à leur nature, à leur réalité et à 
leur bien-fondé ; 


- il doit être déchargé de l’obligation de payer la somme mise à sa charge. 
 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 2 mai 2014 et le 5 janvier 2015, le ministre 


du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social conclut au rejet de la 
requête. 


 
 
Il soutient que : 
- les conclusions de la requête dirigées contre la décision du 25 mars 2009 sont 


irrecevables, dès lors que le recours préalable exercé par M. R. contre la décision du 
25 mars 2009 était tardif ; 


- les conclusions de la requête dirigées contre la lettre du 14 novembre 2011 sont 
irrecevables, dès lors que celle-ci ne constitue pas une décision administrative faisant grief ; 


- les conclusions tendant à la décharge de l’obligation de payer la somme réclamée sont 
irrecevables car nouvelles en appel ; 


- les moyens soulevés par M. R. ne sont pas fondés. 
 
Des mémoires présentés pour M. R. ont été enregistrés les 10 avril 2015 et 4 juin 2015, 


M. R. concluant aux mêmes fins que ses précédentes écritures par les mêmes moyens. 
 
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d’office, tiré du défaut de qualité de M. R. lui donnant intérêt à agir contre la décision du 
25 mars 2009.  


 
 
Une réponse à un moyen d’ordre public présentée pour M. R. a été enregistrée le 22 juin 


2015. 
 
 
M. R. a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 


22 janvier 2014. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
Vu : 
- le code du travail ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jorda-Lecroq,  
- les conclusions de M. Deliancourt, rapporteur public, 
- et les observations de Me Castagnino, représentant M. R.. 
 
 
1. Considérant que M. R. relève appel du jugement du 15 octobre 2013 par lequel le 


tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision en 
date du 25 mars 2009 par laquelle le préfet de la région Languedoc-Roussillon a rejeté des 
dépenses de formation professionnelle continue du Groupe Europe GEIE pour un montant de 
55 215,23 euros au titre de l’année 2005 et déclaré redevable de cette somme ledit groupe 
solidairement avec ses dirigeants de droit ou de fait, ainsi que la lettre du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-
Roussillon en date du 14 novembre 2011 l’ayant informé de ce que la décision du 25 mars 2009 
était devenue définitive en l’absence de réclamation préalable formée dans les délais ; 
 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social 
aux conclusions de M. R. tendant à la décharge de l’obligation de payer la somme mise à sa 
charge présentées en appel :  
 


2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des écritures de première instance 
de M. R. que celui-ci a formé devant le tribunal un recours pour excès de pouvoir dirigé contre la 
décision du 25 mars 2009 et la lettre du 14 novembre 2011 mais n’a pas présenté devant les 
premiers juges, contrairement à ce qu’il soutient, de conclusions à fin de décharge de l’obligation 
de payer la somme de 55 215,33 euros ; que les conclusions présentées à cette fin devant la Cour, 
nouvelles en appel, sont irrecevables et doivent être rejetées ;  
 
 
Sur la régularité du jugement attaqué et la recevabilité de la demande présentée par M. R. devant 
le tribunal ;  
 


3. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 741-7 du code de justice 
administrative : « Dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, la 
minute de la décision est signée par le président de la formation de jugement, le rapporteur et le 
greffier d'audience » ; 
 


4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier de première instance que la minute du 
jugement est signée par le président de la formation de jugement, le rapporteur et le greffier 
d'audience ; que, par suite, quand bien même la copie du jugement notifiée aux parties n’est pas 
signée, les dispositions de l’article R. 741-7 du code de justice administrative n’ont pas été 
méconnues ; 


 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 9 du code de justice 


administrative : «  Les jugements sont motivés » ; 
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6. Considérant, d’une part, qu’ainsi que cela a été dit précédemment au point n° 2, il 
ressort des pièces du dossier et des écritures de première instance de M. R., que celui-ci, qui a 
formé devant le tribunal un recours pour excès de pouvoir dirigé contre la décision du 
25 mars 2009 et la lettre du 14 novembre 2011, n’a pas présenté devant les premiers juges de 
conclusions à fin de décharge de l’obligation de payer la somme de 55 215,33 euros ; qu’il n’est, 
dès lors, pas fondé à soutenir que le jugement serait insuffisamment motivé en l’absence de 
réponse à de telles conclusions ; 


 
 
 


7. Considérant, d’autre part, que pour rejeter les conclusions de M. R. dirigées contre la 
lettre du 14 novembre 2011, les premiers juges, qui ont retenu que la décision du 25 mars 2009 
était devenue définitive, ont constaté que la lettre du 14 novembre 2011 s’était bornée à lui 
opposer la forclusion de son recours contre la décision du 25 mars 2009 ; qu’ainsi, le moyen tiré 
de ce que le jugement attaqué serait insuffisamment motivé en l’absence de réponse au moyen 
tiré de la méconnaissance, par la lettre du 14 novembre 2011, de l’article L. 6362-7 du code du 
travail, ne peut qu’être écarté ;  
 
 
 


8. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 6362-7 du code du 
travail : « Les organismes prestataires d'actions de formation entrant dans le champ de la 
formation professionnelle continue au sens de l'article L. 6313-1 versent au Trésor public, 
solidairement avec leurs dirigeants de fait ou de droit, une somme égale au montant des 
dépenses ayant fait l'objet d'une décision de rejet en application de l'article L. 6362-10 » ; 
qu’aux termes de l’article L. 6362-10 du même code dans sa rédaction en vigueur à la date de la 
décision du 25 mars 2009 contestée : « Les décisions de rejet de dépenses et de versement 
mentionnées au présent titre prises par l'autorité administrative ne peuvent intervenir, après la 
notification des résultats du contrôle, que si une procédure contradictoire a été respectée » ; 
qu’aux termes de l’article R. 6362-4 dudit code : « La décision du ministre chargé de la 
formation professionnelle ou du préfet de région ne peut être prise qu'au vu des observations 
écrites et après audition, le cas échéant, de l'intéressé, à moins qu'aucun document ni aucune 
demande d'audition n'aient été présentés avant l'expiration du délai prévu à l'article R. 6362-3. 
La décision est motivée et notifiée à l'intéressé. » ; qu’aux termes de l’article R. 6362-6 du même 
code : « L'intéressé qui entend contester la décision administrative qui lui a été notifiée en 
application de l'article R. 6362-4, saisit d'une réclamation, préalablement à tout recours pour 
excès de pouvoir, l'autorité qui a pris la décision. Le rejet total ou partiel de la réclamation fait 
l'objet d'une décision motivée notifiée à l'intéressé. » ; qu’aux termes de l’article L. 6362-12 de 
ce code : « Le recouvrement des versements exigibles au titre des contrôles réalisés en 
application des articles L. 6361-1 à L. 6361-3 est établi et poursuivi selon les modalités ainsi 
que sous les sûretés, garanties et sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires » ; 
 
 
 


9. Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier que la décision du 
25 mars 2009, qui a prononcé à l’encontre du Groupe Europe GEIE un rejet de dépenses de 
formation professionnelle de 55 215,33 euros au titre de l’année 2005, puis a indiqué qu’en 
application de l’article L. 6362-7 du code du travail, ledit groupe devait verser au Trésor public, 
solidairement avec ses dirigeants de fait ou de droit, la somme de 55 215,33 euros, correspondant 
aux dépenses ne pouvant être rattachées à l’exécution d’une activité de formation professionnelle 
continue, n’a pas désigné M. R. comme redevable solidaire et a été notifiée, ainsi qu’elle devait 


 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E60ACD1675D1EBFE1E4017EEDDC8569F.tpdila18v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018499104&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E60ACD1675D1EBFE1E4017EEDDC8569F.tpdila18v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018499106&dateTexte=&categorieLien=cid





N° 13MA04813 6


l’être en application des dispositions précitées de l’article R. 6362-4 dudit code, à « l’intéressé » 
au sens des articles R. 6362-4 et R. 6362-6 du code du travail, à savoir le Groupe Europe GEIE, 
redevable du reversement et dont le dirigeant était alors M. Christian Frayssinet, domicilié en 
Suède ; que, si l’administration a également adressé ladite décision, pour information, à M. R., 
qui l’a reçue le 28 mars 2009, aucun texte législatif ou réglementaire n’imposait à 
l’administration de notifier à M. R., qui n’était plus le dirigeant du Groupe Europe GEIE depuis 
le 8 décembre 2008, soit antérieurement à la décision du 25 mars 2009, cette décision ; qu’ainsi, 
M. R., auquel n’avait pas à être notifiée la décision du 25 mars 2009 et qui n’était plus dirigeant 
du Groupe Europe GEIE à la date de ladite décision, ne présente pas de qualité lui donnant 
intérêt pour agir en excès de pouvoir contre cette décision, laquelle n’a, au demeurant, fait l’objet 
d’aucune réclamation de la part du Groupe Europe GEIE ; 
 
 
 


10. Considérant, d’autre part, que le courrier en date du 20 septembre 2011 que M. R. a 
adressé, en son nom propre, à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon, ne constitue pas, contrairement à 
ce qu’ont retenu les premiers juges, et eu égard à ce qui a été dit précédemment au point 9, la 
réclamation préalable prévue par l’article R. 6362-6 précité du code du travail, réclamation qui 
ne pouvait être formée en application desdites dispositions que par « l’intéressé » au sens des 
articles R. 6362-4 et R. 6362-6 dudit code, à savoir le Groupe Europe GEIE ; que la lettre en date 
du 14 novembre 2011 adressée par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon à M. R. en réponse à son courrier 
du 20 septembre 2011, si elle l’informe, d’une part, de ce que, dans le cadre de la mise en œuvre 
de la procédure de recouvrement au titre de sa responsabilité solidaire en application des 
dispositions de l’article L. 6362-7 du code du travail, le versement de la somme de 
55 215,33 euros lui est demandé en sa qualité de dirigeant de droit de l’organisme lors de la 
période contrôlée, à savoir l’année 2005, au demeurant non pas par cette administration, mais par 
celle chargée de la mise en recouvrement, devant laquelle M. R. a, s’il s’y croit fondé, la 
possibilité de contester l’obligation de payer la somme en cause, et, d’autre part, de ce que le 
délai de réclamation à l’encontre de la décision du 25 mars 2009 ouvert au Groupe Europe GEIE 
était expiré, ce qui a eu pour effet de rendre la décision du 25 mars 2009 définitive, ne constitue 
pas un acte présentant le caractère d’une décision faisant grief à M. R. ; que, par suite, ses 
conclusions présentées devant le tribunal tendant à l’annulation tant de la décision du 25 mars 
2009 que de la lettre du 14 novembre 2001 étaient irrecevables ; 
 
 
 


11. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. R. n’est pas fondé à se plaindre 
de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa demande 
tendant à l’annulation de la décision du préfet de la région Languedoc-Roussillon en date du 25 
mars 2009 et de la lettre du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon du 14 novembre 2011 et à 
demander l’annulation desdits jugement, décision et lettre ; que, par suite, ses conclusions 
présentées au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi 
que celles relatives aux dépens doivent être également rejetées ;   


 
 
 


D É C I D E : 
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Article 1er : La requête de M. R. est rejetée. 


 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. R. et au ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social. 


 
 
 
Délibéré après l’audience du 30 juin 2015, où siégeaient : 
 
- M. Bédier, président de chambre, 
- M. Chanon et Mme Jorda-Lecroq, assesseurs. 
 
Lu en audience publique, le 21 août 2015. 


 
 








COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 
DE MARSEILLE 


 
 
N° 13MA05152 
__________ 


 
SOCIETE SCORI 
__________ 


 
Mme Giocanti 
Rapporteur 
__________ 
 
M. Roux 
Rapporteur public 
__________ 
 
Audience du 29 mai 2015 
Lecture du 2 juillet 2015 
__________ 
68-01-01 
C 
 


 


 
 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La cour administrative d'appel de Marseille 
 
 


(9ème chambre) 
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 23 décembre 2013 et le mémoire complémentaire 


enregistré le 15 janvier 2014, présentés pour la société Scori dont le siège est 54, rue Pierre 
Curie, ZI des Gatines à Plaisir (78370), représentée par le président de son conseil 
d'administration et son directeur général, par la Selarl Genesis avocats ; 


 
La société Scori demande à la Cour : 
1°) d’annuler le jugement du tribunal administratif de Montpellier n° 1104294 du 


24 octobre 2013, en tant qu’il n’a fait droit que partiellement à sa demande d’annulation de la 
délibération du conseil municipal de la commune de Frontignan du 7 juillet 2011 portant 
approbation du plan local d'urbanisme ; 


2°) d'annuler totalement cette délibération ; 
3°) de mettre à la charge de la commune de Frontignan les dépens ainsi qu’une somme 


de 3 500 euros en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient : 
- que le classement de ses terrains en zone 1AUE 3 est entaché d’erreur manifeste 


d’appréciation ; que ce secteur a perdu son caractère naturel puisqu’y sont construits deux sites 
industriels relevant des installations classées pour la protection de l’environnement ; que le 
secteur est desservi par les réseaux d’électricité, de téléphone, d’assainissement et d’eau potable ; 
que le site est desservi par la route départementale n° 2 ; 


- que la délibération est entachée d’une erreur de droit et d’un détournement de 
procédure en ce que la commune de Frontignan a entendu se constituer une réserve foncière dans 
l’attente d’un projet d’aménagement global dans les secteurs concernés ; 
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- que le classement contesté porte atteinte au droit de propriété protégé par le premier 
protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; 


- que le règlement de la zone A défini par le plan local d'urbanisme est contraire aux 
dispositions de l’article R. 123-7 du code de l’urbanisme dès lors que le règlement n’y autorise ni 
les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, ni les constructions et 
installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif ; 


 
Vu le jugement et la délibération attaqués ; 
 
Vu, enregistré le 2 octobre 2014, le mémoire en défense présenté pour la commune de 


Frontignan, représentée par son maire en exercice, par la Selarl DL ; la commune de Frontignan 
conclut au rejet de la requête et demande que soient mis à la charge de la société Scori les dépens 
ainsi qu’une somme de 2 800 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Elle fait valoir : 
- que la délibération attaquée a été totalement annulée par le jugement n° 1104030 du 


tribunal administratif de Montpellier du 24 octobre 2013 et qu’un arrêt de la Cour du 23 juin 
2014 a prononcé le sursis à exécution de ce jugement ; 


- que le classement retenu pour le secteur 1AUE 3 est fondé dès lors qu’il conserve un 
caractère à dominante naturelle et que les réseaux sont insuffisants ; que la zone 1AUE 3 
s’inscrit dans un ensemble situé en façade de l’étang de Thau dans un site passablement dégradé 
et à dominante naturelle, ne bénéficiant d’aucun aménagement d’ensemble ; 


- que le classement de cette zone 1AUE 3 est lié à l’absence d’équipements suffisants 
pour l’ensemble de la zone et non à un projet d’aménagement d’ensemble ; que le détournement 
de pouvoir et de procédure n’est pas établi ; 


- que l’interdiction en zone agricole de toute construction nouvelle à usage agricole ou 
d’habitation est admise par la jurisprudence ; qu’en l’espèce les zones agricoles comportent déjà 
de nombreuses constructions ; que le règlement qui permet l’extension mesurée de ces 
constructions permet de trouver un équilibre au regard des différents enjeux en cause ; 


 
Vu la lettre du 23 janvier 2015 informant les parties, en application de l’article 


R. 611-11-1 du code de justice administrative, de la date à partir de laquelle la clôture de 
l’instruction sera susceptible d’être prononcée et de la date prévisionnelle de l’audience ; 


 
Vu, enregistré le 10 février 2015, le nouveau mémoire présenté pour la société Scori, 


qui conclut aux mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ; 
 
Vu, enregistré le 27 février 2015, le nouveau mémoire présenté pour la commune de 


Frontignan qui conclut aux mêmes fins que précédemment ; 
 
Vu l’ordonnance du 15 avril 2015 prononçant la clôture de l’instruction à la date de son 


émission, en application des articles R. 611-11-1 et R. 613-1 du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 29 mai 2015 : 
- le rapport de Mme Giocanti, conseiller ; 
- les conclusions de M. Roux, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Roy pour la société Scori, ainsi que celles de Me Mouakil 


pour la commune de Frontignan ; 
 
 
1. Considérant que, saisi par la société Scori d’une demande d’annulation de la 


délibération du 7 juillet 2011 par laquelle le conseil municipal de la commune de Frontignan a 
approuvé le plan local d'urbanisme communal, le tribunal administratif de Montpellier a, par 
jugement du 24 octobre 2013, d’une part, annulé cette délibération en tant qu’elle concerne les 
dispositions des articles 5 des règlements des zones UA, UB, UC et UD selon lesquelles « les 
divisions de terrain ne doivent pas aboutir à créer des délaissés inconstructibles, sauf s’ils 
doivent être rattachés aux propriétés riveraines » et, d’autre part, rejeté le surplus des 
conclusions de la demande ; qu’eu égard à la nature des moyens qu’elle soulève, la société Scori 
doit être regardée comme ne relevant appel de ce jugement qu’en tant qu’il n’a pas prononcé 
l’annulation la délibération en litige en ce qui concerne le classement en secteur 1AUE3 de 
terrains lui appartenant sur lesquels elle exploite une activité de transit, regroupement et 
prétraitement de déchets industriels et en ce qui concerne les règles régissant la constructibilité 
en zone A ; 


 
Sur le classement des terrains de la société Scori en secteur 1AUE3 : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 123-6 du code de l’urbanisme, dans sa 


rédaction applicable à la date de l’acte attaqué : « Les zones à urbaniser sont dites "zones AU". 
Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés 
à être ouverts à l'urbanisation. / Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, 
le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, 
les orientations d'aménagement et le règlement définissent les conditions d'aménagement et 
d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et le règlement. / Lorsque les voies 
publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être 
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme. » ; que le plan 
local d'urbanisme de la commune de Frontignan définit la zone 1AUE comme « une zone non 
équipée qui est destinée à l’urbanisation future à long terme après réalisation des équipements 
publics et réservée aux activités économiques. Les nouvelles constructions ne sont pas admises 
en l’état. / L’ouverture à l’urbanisation de cette zone s’effectuera en fonction des besoins de la 
ville dans le temps. Elle ne peut s’effectuer qu’après révision ou modification du plan local 
d'urbanisme. (…) » ; que cette zone comprend notamment le secteur 1AUE3 situé au débouché 
de l’ancienne carrière Lafarge ; 


 
3. Considérant qu’il appartient aux auteurs d’un plan local d’urbanisme de déterminer le 


parti d’aménagement à retenir en tenant compte de la situation existante et des perspectives 
d’avenir et de fixer, en conséquence, le zonage et les possibilités de construction ; qu’ils ne sont 
pas liés pour déterminer l’affectation future des divers secteurs par les modalités existantes 
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d’utilisation des sols, dont ils peuvent prévoir la modification dans l’intérêt de l’urbanisme en 
vue d’atteindre les objectifs généraux définis à l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme pour 
l’ensemble des documents d’urbanisme ; que leur appréciation peut toutefois être censurée 
lorsqu’elle apparaît entachée d’une erreur manifeste ou qu’elle est fondée sur des faits 
matériellement inexacts ; 


 
4. Considérant que la société Scori relève que le secteur 1AUE3, qui comprend pour 


l’essentiel des terrains lui appartenant d’une superficie de 41 969 m², ainsi que ceux de la société 
Lafarge, abrite deux sites industriels et présente les caractéristiques d’une zone urbaine ; qu’elle 
soutient que le classement en zone 1AUE de ce secteur recouvrant deux sites industriels et 
desservis par les voies et réseaux, ne peut, sans erreur manifeste d’appréciation, aboutir, en l’état, 
à y geler la construction, dans l’attente d’une éventuelle modification ou révision du plan ; que, 
d’une part, il ressort des photographies aériennes versées au dossier, que le secteur en litige, 
antérieurement classé par le plan d’occupation des sols approuvé en 2001 en zone IV NA qui y 
autorisait, sous certaines conditions, les zones d’activités économiques, est composé de vastes 
tènements fonciers sur lesquels sont implantés plusieurs bâtiments et installations exploités par la 
société Scori ainsi que les anciennes usines Lafarge ; qu’il ressort par ailleurs des pièces du 
dossier que le secteur 1AUE3, qui jouxte au nord les bâtiments de la zone d’activité du mas de 
Klé classée en zone UE, est largement artificialisé du fait de la présence de voies et d’aires de 
manœuvre pour les véhicules circulant sur le site ; que, d’autre part, il ressort également des 
pièces du dossier que les parcelles de la société Scori sont desservies par les réseaux de 
distribution d’eau, d’électricité et d’assainissement collectif ; que les plans de desserte de la zone 
en cause par les réseaux figurant dans le rapport de présentation indiquent que le réseau 
d’évacuation des eaux pluviales existe en périphérie immédiate du secteur 1AUE3 ; que la route 
départementale n° 2 longe ce secteur ; que, dans ces conditions, eu égard notamment à l’emprise 
limitée du secteur 1AUE3, aux conditions dans lesquelles y sont actuellement exploitées des 
activités industrielles, à l’existence, sur le site ou à proximité immédiate, des voies et réseaux, et 
alors même que les installations de la société requérante ne seraient accessibles que grâce à une 
servitude de passage consentie par la société Lafarge, le classement des terrains de la requérante 
en secteur 1AUE3 apparaît entaché d’une erreur manifeste d'appréciation ; 


 
5. Considérant, pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme, 


qu’aucun des autres moyens invoqués à l’encontre du classement contesté, n’apparaît de nature, 
en l’état du dossier, à en justifier l’annulation ; 


 
Sur les règles de constructibilité en zone A : 
 
6. Considérant que selon l’article R. 123-7 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’acte attaqué : « Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être 
classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. / Les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation sont seules 
autorisées en zone A. » ; qu’aux termes de l’article R. 123-4 du même code : « Le règlement 
délimite les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones naturelles et 
forestières. Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions 
prévues à l'article R. 123-9. » ; 


 
7. Considérant que si ces dispositions n’autorisent en zone A, en dehors des 


constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, que les 
constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, elles ne font pas obstacle à ce 
que les auteurs d’un plan local d’urbanisme délimitent, à l’intérieur d’une telle zone, des secteurs 
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dans lesquels les constructions liées à l’agriculture sont, soit soumises à des conditions 
restrictives, soit prohibées ; que, toutefois, elles ne sauraient permettre d’interdire dans une telle 
zone, de manière générale et absolue, les constructions liées à l’agriculture ainsi que les 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ; 


 
8. Considérant qu’en l’espèce, l’article A1 du règlement de la zone A du plan local 


d'urbanisme de la commune Frontignan interdit toutes les constructions et installations autres que 
celles soumises à conditions particulières mentionnées à l’article A2 ; que l’article A2 n’autorise 
que, d’une part, « les affouillements et exhaussements du sol indispensables aux constructions et 
installations autorisées dans la zone ainsi que leur desserte » et, d’autre part, « sur les unités 
foncières de plus de 3 hectares : - l’extension des bâtiments d’exploitation agricole dans la 
limite de 20 % de la SHOB existante à la date d’approbation du P.L.U. et dans le prolongement 
des constructions existantes. / - L’extension des maisons d’habitation existantes nécessaires à 
l’exploitation agricole dans la limite de 20 % de la SHON nette existante à la date 
d’approbation du P.L.U. et de 50 m² maximum en une seule fois, sans changement de destination 
et sans création de logements supplémentaires. » ; que ces dispositions, qui ont pour effet 
d’interdire en zone A, de manière générale, toute construction ou installation nouvelle, même 
nécessaire pour l’exploitation agricole et de n’autoriser, sous conditions, que l’extension limitée 
des bâtiments ou constructions existants, méconnaissent les dispositions précitées de l’article 
R. 123-7 du code de l’urbanisme en vertu desquelles les constructions ou installations 
nécessaires à l’exploitation agricole ont vocation à être autorisées en zone A ; que la société 
Scori est dès lors fondée à soutenir que les dispositions des articles A1 et A2 du plan local 
d'urbanisme, qui instituent une telle interdiction, sont illégaux ; 


 
9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Scori est fondée à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif a rejeté sa 
demande d’annulation de la délibération en litige en tant qu’elle concernait la création d’un 
secteur 1AUE3 et les articles A1 et A2 du plan local d'urbanisme ; 


 
10. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’apparaît pas inéquitable, 


pour l’application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, de 
laisser à la charge de la société Scori les frais non compris dans les dépens qu’elle a exposés ; 
que ces mêmes dispositions font obstacle à ce que la somme que la commune de Frontignan 
demande au titre de ses frais, soit mise à la charge de la société Scori, qui n’est pas, dans la 
présente instance, partie perdante ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La délibération du conseil municipal de la commune de Frontignan du 
7 juillet 2011 portant approbation du plan local d'urbanisme, est annulée en tant qu’elle approuve 
le classement des parcelles appartenant à la société Scori en secteur 1AUE3 et en tant qu’elle 
approuve les articles A1 et A2 du règlement de la zone A de ce plan. 
 
 
Article 2 : Le jugement du tribunal administratif de Montpellier du 24 octobre 2013 est 
réformé en ce qu’il a de contraire au présent arrêt. 
 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.  
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Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la société Scori et à la commune de Frontignan. 
  Copie en sera adressée au préfet de l'Hérault. 
 
 
 
Délibéré après l’audience du 29 mai 2015, à laquelle siégeaient : 
M. Boucher, président de chambre ; 
M. Portail, président-assesseur ; 
Mme Giocanti, conseiller ; 
 
 
Lu en audience publique, le 2 juillet 2015. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La cour administrative d’appel de Marseille 
 


7ème chambre 
 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
La SAS Sud Travaux a demandé au tribunal administratif de Nîmes d’annuler la 


décision en date du 30 mars 2012 par laquelle l’inspectrice du travail de l’unité territoriale du 
Gard de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon lui a enjoint de modifier son projet de 
règlement intérieur concernant le dispositif de contrôle aléatoire effectué sur les lieux de travail 
par le recours à des tests salivaires de dépistage de la consommation de produits stupéfiants mis 
en place par celui-ci.  


 
Par un jugement n° 1201512 du 27 mars 2014, le tribunal administratif de Nîmes a fait 


droit à cette demande. 
 
Procédure devant la Cour : 
 
Par un recours enregistré le 4 juin 2014, le ministre du travail, de l'emploi et du dialogue 


social demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler ce jugement du tribunal administratif de Nîmes du 27 mars 2014 ; 
 
2°) de rejeter la demande présentée par la SAS Sud Travaux devant le tribunal. 
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Il soutient que : 
- le recours aux tests salivaires de dépistage de consommation de drogues n’est pas 


pertinent au regard de l’obligation d’assurer la sécurité au travail qui s’impose à l’employeur, dès 
lors que lesdits tests, qui se bornent à détecter la présence de substances psycho-actives sans 
considération de la quantité absorbée et de ses conséquences sur l’aptitude du salarié à occuper 
son poste, ne permettent pas d’apprécier le moment de la consommation, et disposent de taux de 
sensibilité et d’exactitude très variables selon les dispositifs, ne présentent pas un degré de 
fiabilité suffisant pour pouvoir constituer une mesure appropriée à cette fin, certains 
médicaments étant notamment susceptibles de positiver les résultats, ces résultats devant être 
confirmés par des prélèvements et dosages biologiques prescrits et interprétés par un 
professionnel médical, la notice technique d’emploi précisant elle-même que le test ne fournit 
qu’un résultat analytique devant être confirmé à l’aide d’une seconde méthode analytique ; 


- le fait de prévoir qu’un employeur pratique seul des tests salivaires dont le résultat 
positif pourrait aboutir à une sanction disciplinaire constitue une atteinte disproportionnée aux 
libertés des salariés eu égard à l’absence de fiabilité du procédé et à sa nature intrusive. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de la santé publique ; 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jorda-Lecroq,  
- et les conclusions de M. Deliancourt, rapporteur public. 
 
 
1. Considérant que la société Sud Travaux, qui avait pour activité la construction dans le 


domaine du bâtiment et, employant plus de vingt salariés, était assujettie à la mise en place d’un 
règlement intérieur conformément à ce que prévoient les dispositions de l’article L. 1311-2 du 
code du travail, avait mis en place, dans le projet de règlement intérieur, un dispositif de contrôle 
aléatoire effectué sur les lieux de travail par le recours, pour les salariés affectés à des postes 
hypersensibles, à des tests salivaires de dépistage de la consommation de produits stupéfiants 
pratiqués par un supérieur hiérarchique ayant reçu une information appropriée sur la manière 
d’administrer les tests concernés et d’en lire les résultats, avec l’accord de la personne contrôlée 
et en présence d’un témoin minimum, le projet précisant également que, dans l’hypothèse d’un 
contrôle positif, le salarié pourrait faire l’objet d’une sanction disciplinaire pouvant aller 
jusqu’au licenciement ; que le ministre du travail, de l'emploi et du dialogue social relève appel 
du jugement du 27 mars 2014 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a annulé, à la 
demande de la SAS Sud Travaux, la décision en date du 30 mars 2012 par laquelle l’inspectrice 
du travail de l’unité territoriale du Gard de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon 
lui a enjoint de modifier son projet de règlement intérieur en retirant ce dispositif de contrôle 
aléatoire effectué sur les lieux de travail par le recours à des tests salivaires de dépistage de la 
consommation de produits stupéfiants ; 
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2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 6211-1 du code de la santé 
publique dans sa rédaction alors applicable : « Un examen de biologie médicale est un acte 
médical qui concourt à la prévention, au dépistage, au diagnostic ou à l'évaluation du risque de 
survenue d'états pathologiques, à la décision et à la prise en charge thérapeutiques, à la 
détermination ou au suivi de l'état physiologique ou physiopathologique de l'être humain  » ; 
qu’aux termes de l’article L. 6211-2 du même code : « Un examen de biologie médicale se 
déroule en trois phases : 1° La phase pré-analytique, qui comprend le prélèvement d'un 
échantillon biologique sur un être humain, le recueil des éléments cliniques pertinents, la 
préparation, le transport et la conservation de l'échantillon biologique jusqu'à l'endroit où il est 
analysé ; 2° La phase analytique, qui est le processus technique permettant l'obtention d'un 
résultat d'analyse biologique ; 3° La phase post-analytique, qui comprend la validation, 
l'interprétation contextuelle du résultat ainsi que la communication appropriée du résultat au 
prescripteur et, dans les conditions fixées à l'article L. 1111-2, au patient, dans un délai 
compatible avec l'état de l'art » ; qu’aux termes de l’article L. 6211-3 de ce code : « Ne 
constituent pas un examen de biologie médicale un test, un recueil et un traitement de signaux 
biologiques, à visée de dépistage, d’orientation diagnostique ou d’adaptation thérapeutique 
immédiate. Un arrêté du ministre chargé de la santé établit la liste de ces tests, recueils et 
traitements de signaux biologiques, après avis de la commission mentionnée à l’article 
L. 6213-12 et du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de 
santé. Cet arrêté détermine les catégories de personnes pouvant réaliser ces tests, recueils et 
traitements de signaux biologiques, ainsi que, le cas échéant, leurs conditions de réalisation » ;  
 


3. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 1121-1 du code du travail : 
« Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de 
restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées 
au but recherché » ; qu’aux termes de l’article L. 1321-1 du même code : « Le règlement 
intérieur est un document écrit par lequel l'employeur fixe exclusivement : 1° Les mesures 
d'application de la réglementation en matière de santé et de sécurité dans l'entreprise ou 
l'établissement, notamment les instructions prévues à l'article L. 4122-1 ; 2° Les conditions dans 
lesquelles les salariés peuvent être appelés à participer, à la demande de l'employeur, au 
rétablissement de conditions de travail protectrices de la santé et de la sécurité des salariés, dès 
lors qu'elles apparaîtraient compromises ; 3° Les règles générales et permanentes relatives à la 
discipline, notamment la nature et l'échelle des sanctions que peut prendre l'employeur » ; 
qu’aux termes de l’article L. 1321-3 de ce code : « Le règlement intérieur ne peut contenir : 
1° Des dispositions contraires aux lois et règlements ainsi qu'aux stipulations des conventions et 
accords collectifs de travail applicables dans l'entreprise ou l'établissement ; 2° Des dispositions 
apportant aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui 
ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but 
recherché ; 3° Des dispositions discriminant les salariés dans leur emploi ou leur travail, à 
capacité professionnelle égale, en raison de leur origine, de leur sexe, de leurs mœurs, de leur 
orientation sexuelle, de leur âge, de leur situation de famille ou de leur grossesse, de leurs 
caractéristiques génétiques, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de leurs opinions politiques, de leurs activités 
syndicales ou mutualistes, de leurs convictions religieuses, de leur apparence physique, de leur 
nom de famille ou en raison de leur état de santé ou de leur handicap » ; qu’aux termes de 
l’article L. 4121-1 dudit code : « L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent : 
1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ; 2° Des 
actions d'information et de formation ; 3° La mise en place d'une organisation et de moyens 
adaptés. L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 
circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes » ; 
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4. Considérant que, pour enjoindre à la SAS Sud Travaux de retirer de son projet de 
règlement intérieur, pour ce qui relève du dépistage des drogues illicites, d’une part, la phrase : 
« les tests devront être pratiqués par un supérieur hiérarchique qui aura reçu une information 
appropriée sur la manière d’administrer les tests concernés et d’en lire les résultats » et, d’autre 
part, la phrase : « Dans l’hypothèse d’un résultat positif, le salarié pourra faire l’objet d’une 
sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement », l’inspectrice du travail a retenu, en 
particulier, que les tests salivaires devaient être assimilés à un examen biologique au sens des 
articles L. 6211-1 et 2 du code de la santé publique, qu’ainsi les résultats du dépistage étaient 
soumis au secret médical et que seul un médecin pouvait les pratiquer et demander, si nécessaire, 
des examens complémentaires, et, par ailleurs, que la clause relative aux sanctions disciplinaires 
en cas de résultat positif au test de consommation de drogues illicites était incompatible avec le 
respect du secret médical, cette clause supposant que l’employeur ait eu connaissance du résultat 
du test biologique, et qu’une telle clause portait une atteinte excessive aux droits des personnes 
et aux libertés individuelles en méconnaissance des dispositions de l’article L. 1321-1 du code du 
travail ; 
 
 
 


5. Considérant que la mise en place d’un dispositif de détection de la consommation de 
produits stupéfiants permettant de contrôler l’aptitude d’un salarié à occuper son poste de travail 
et d’assurer la sécurité des travailleurs peut figurer dans le règlement intérieur de l’entreprise 
sans méconnaître les dispositions précitées des articles L. 1321-1, L. 1321-3 et L. 4121-1 du 
code du travail ; que, toutefois, en vertu de l’article L. 1121-1 du même code,  les modalités d’un 
tel contrôle ne peuvent apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et 
collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni 
proportionnées au but recherché ; 


 
 
 
6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, si les tests salivaires de dépistage 


de la consommation de produits stupéfiants, qui ne répondent pas aux critères définis par les 
dispositions précitées des articles L. 6211-1 et suivants du code de la santé publique, ne 
constituent pas en eux-mêmes un examen de biologie médicale au sens desdites dispositions, ils 
consistent toutefois, à la différence notamment des contrôles d’alcoolémie par éthylotest, en un 
prélèvement d’échantillons biologiques contenant des données biologiques et cliniques soumises 
au secret médical, ce qui exclut qu’ils puissent être pratiqués et leurs résultats interprétés par un 
supérieur hiérarchique ainsi que le prévoyait le projet de règlement intérieur de la SAS Sud 
Travaux ; qu’en outre, si de tels tests peuvent éventuellement indiquer une consommation de 
drogue, ils ne permettent pas, à la différence encore des contrôles d’alcoolémie par éthylotest, de 
déterminer un seuil à partir duquel le salarié devrait être regardé comme étant dans l’incapacité 
de tenir son poste de travail, étant en particulier précisé que la fenêtre de détection peut, dans 
certains cas, s’étendre jusqu’à 24 heures après usage, ainsi que cela ressort notamment de la 
notice d’utilisation d’un test salivaire produite ; qu’au surplus, si le résultat positif de tels tests 
salivaires permet de détecter la présence de substances psycho-actives, il n’indique pas avec 
certitude une consommation de drogue, dès lors notamment que ces tests peuvent aboutir à de 
faux résultats positifs ou de faux résultats négatifs dans une proportion non négligeable et que, 
par ailleurs, la prise de certains médicaments, qui relève du secret médical, peut être susceptible 
de rendre positif un résultat, certaines des substances détectées étant utilisées dans le traitement 
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médicamenteux de pathologies ou d’affections ; que, dans ces conditions, le recours à des tests 
salivaires de dépistage de la consommation de produits stupéfiants tel qu’il était mis en place par 
le projet de règlement intérieur de la SAS Sud Travaux, c’est-à-dire en faisant pratiquer ces tests 
par un supérieur hiérarchique et en prévoyant la possibilité d’une sanction disciplinaire pouvant 
aller jusqu’au licenciement dans l’hypothèse d’un résultat positif, porte, eu égard à l’absence de 
respect du secret médical et, au surplus, de fiabilité suffisante, en l’état des tests salivaires 
existant à ce jour, d’un résultat positif, une atteinte disproportionnée aux droits des personnes et 
aux libertés individuelles et collectives par rapport au but recherché, en méconnaissance des 
dispositions précitées des articles L. 1121-1 et L. 1321-3 du code du travail,  contrairement à ce 
qu’ont retenu les premiers juges ; que le ministre est fondé à soutenir que c’est à tort que le 
tribunal a annulé la décision de l’inspectrice du travail du 30 mars 2012 au motif que l’utilisation 
du test salivaire de dépistage de l’usage des produits stupéfiants ne portait pas atteinte aux droits 
et libertés des salariés ; 


  
 
 
 


7. Considérant, toutefois, qu’il appartient à la Cour, saisie de l’ensemble du litige par 
l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner les autres moyens soulevés par la SAS Sud Travaux 
devant le tribunal administratif de Nîmes ; 
 
 
 
 


8. Considérant que la SAS Sud Travaux a soutenu devant le tribunal que la décision 
contestée faisait obstacle à la pleine mise en œuvre de l’obligation générale de sécurité à laquelle 
elle était soumise en application des dispositions précitées de l’article L. 4121-1 du code du 
travail ; que, toutefois, ainsi que cela a été précédemment dit au point 6, le recours à des tests 
salivaires de dépistage de la consommation de produits stupéfiants tel qu’il était mis en place par 
le projet de règlement intérieur de la SAS Sud Travaux, c’est-à-dire en faisant pratiquer ces tests 
par un supérieur hiérarchique et en prévoyant la possibilité d’une sanction disciplinaire pouvant 
aller jusqu’au licenciement dans l’hypothèse d’un résultat positif, porte, eu égard à l’absence de 
respect du secret médical et, au surplus, de fiabilité suffisante d’un résultat positif, une atteinte 
disproportionnée aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives par rapport 
au but recherché ; que, dès lors, la décision du 30 mars 2012 contestée ne porte pas atteinte au 
respect par l’employeur de son obligation de sécurité et à la préservation de la santé et de la 
sécurité des salariés ; 
 
 
 
 


9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le ministre du travail, de l'emploi et 
du dialogue social est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Nîmes a annulé la décision de l’inspectrice du travail en date du 30 mars 2012 et 
à demander l’annulation dudit jugement et le rejet de la demande présentée par la SAS Sud 
Travaux devant le tribunal administratif de Nîmes ; 
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D É C I D E : 


 
 


Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Nîmes du 27 mars 2014 est annulé. 
  
Article 2 : La demande présentée par la SAS Sud Travaux devant le tribunal administratif de 
Nîmes est rejetée. 


 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié au ministre du travail, de l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social  et à la SAS Sud Travaux. 


 
 
 
Délibéré après l’audience du 30 juin 2015, où siégeaient : 
 
- M. Bédier, président de chambre, 
- M. Chanon et Mme Jorda-Lecroq, assesseurs. 
 
Lu en audience publique, le 21 août 2015. 
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CONCLUSIONS C. CHAMOT 


Rapporteur public 


 


1. La polyclinique Saint Jean de Cagnes sur Mer est un établissement privé lucratif disposant, 


d'un service d'urgences, d'une maternité de niveau I, d'un service de chirurgie et d'un plateau 


technique comprenant scanner, IRM et laboratoire. Elle est parfois amenée à solliciter le 


SAMU (service d’aide médicale urgente) aux fins de transférer des patients vers d’autres 


établissements du secteur, le cas échéant par une unité du SMUR (structure/service mobile 


d’urgence et réanimation) comprenant la présence d’un médecin pendant le trajet. Le SAMU 


est géré par le CHU de Nice qui gère dans ce cadre les interventions du SMUR. 


Le présent contentieux est né de la facturation par le CHU de Nice de prestations de transports 


de patient de la polyclinique St Jean vers des établissements de santé du secteur (CHU de 


Nice, CH L’Archet, CH Lenval, CH d’Antibes, Institut Arnault Tzanc…) au cours de l’année 


2012. La SA Polyclinique a par suite saisi le TA de Nice de deux recours tendant à 


l’annulation, pour l’un de 48 avis de sommes à payer et  pour l’autre d’un titre de recettes et 


de 6 avis de sommes à payer, soit 54 avis + 1 TR pour un montant total de 47.851,62 euros 


(6050 et 41.801,62 euros).  


Par un jugement du 21 novembre 2014, le TA lui a donné entière satisfaction en annulant tous 


les titres exécutoires et prononçant la décharge de l’obligation de payer les sommes en litige. 


Le CHU de Nice relève appel de ce jugement tandis que la Polyclinique vous demande de la 


confirmer. 







2. L’affaire ne pose aucune difficulté de compétence ou recevabilité en appel, pas plus 


que de régularité de la procédure de première instance.  


2.1. Vous confirmerez implicitement mais nécessairement la compétence de la JA pour 


connaître du litige, eu égard à la nature administrative de la créance en cause, qui se rapporte 


à l’exécution de missions de service public hospitalier, alors même que les moyens matériels 


des SMUR peuvent être publics (moyens propres de l’hôpital ou SDIS) ou privés 


(conventions avec des entreprises de transport sanitaire privés). 


2.2. Le CHU de Nice reproche au TA de ne pas avoir appelé en la cause la caisse primaire 


d’assurance maladie des AM .  Il est exact que cet organisme est susceptible d’avoir exposé 


des prestations au titre de « la couverture des frais de transport de l'assuré ou des ayants droit 


se trouvant dans l'obligation de se déplacer pour recevoir les soins ou subir les examens 


appropriés à leur état »  prévue à l’article L. 321-1 alinéa 2 du CSS. Mais ce moyen n’est pas 


fondé, le texte invoqué (article L. 174-1 du CSS1) ne prévoyant pas une obligation d’appeler 


l’organisme de sécurité sociale en déclaration de jugement commun dans les litiges de 


tarification  des activités auxquelles il se rapporte. 


3. Au fond, 


3.1. D’office, vous vérifierez si le TA n’a pas fait droit à des conclusions irrecevables, 


même si aucune FNR n’a été invoquée par le CHU. 


* La contestation de titres exécutoires émis par un établissement public de santé obéit aux 


prescriptions de l’article L . 1617-5 du CGCT, combiné avec les règles de droit commun de 


l’interruption des délais de recours par la présentation d’un recours administratif (CE 2009-


06-24 297636 A Communauté d'agglomération de Bourges2). Compte tenu de l’absence de 


réponse aux recours gracieux formé par la Polyclinique dans le délai de recours à l’encontre 


de chacun des titres exécutoires, il n’y a pas de difficultés au niveau des délais.  


                                                 
1 Dans les établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6, la part des frais 
d'hospitalisation au titre des soins dispensés dans le cadre des activités mentionnées au 2° de l'article L. 162-22 
qui est prise en charge par les régimes obligatoires d'assurance maladie est financée par une dotation annuelle de 
financement.  


 
2 Les dispositions du 2° de l'article L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatives à 
l'action dont dispose le débiteur pour contester le bien-fondé d'un titre exécutoire, si elles n'imposent pas un 
recours préalable obligatoire, n'ont ni pour objet ni pour effet d'exclure l'exercice par le débiteur d'un recours 
administratif, qu'il soit gracieux ou hiérarchique, qui, introduit dans le délai du recours contentieux, interrompt 
ce délai. 







* Cependant vous noterez que l’un des titres attaqués portant le n° 0411583 n’a pas été 


produit. En réponse à la communication d’un MOP et d’une invitation à régulariser, la 


Polyclinique a reconnu une erreur par inversion avec les chiffres du titre n°0411853 déjà 


produit.  


Le titre 0411583 étant inexistant, le TA a, en l’annulant, fait droit à des conclusions 


irrecevables. Vous annulerez le jugement sur ce point et rejetterez les conclusions dirigées 


contre ce titre comme étant irrecevables. 


3.2. L’examen du fond du litige pour les 53 autres avis de sommes à payer le titre de 


recettes nécessitera de rappeler le cadre juridique des transports de patients entre 


établissements de santé. 


La solution du TA a consisté à appliquer au cas d’espèce un raisonnement élaboré dans 


plusieurs décisions de Cours (CAA Bordeaux Clinique Monié c. CHU de Toulouse 


02BX02223 du 29 décembre 2005 ;  1er juin 2006, Clinique de l’Ormeau, 03BX00649 ; 


CAA Nantes 7 mars 200807NT01079  Clinique du Nohain) et de la Cour de Cassation 


(2ème chambre civile 11 juillet 2005 n° 03-30.655, Cour de cassation 2ème chambre civile 


11 juillet 2005 n° 03-19.677, même motivation). 


Dans le droit fil de ces décisions le TA a:  


- affirmé le principe selon lequel : « les frais relatifs à l'intervention du SMUR d'un 


établissement public de santé en vue de transporter vers un établissement apte à assurer la 


suite des soins, des patients dont l'état requiert de façon urgente des soins médicaux sont 


couverts par sa dotation globale de fonctionnement et sont donc à sa charge » 


- et jugé qu’en l’espèce, « il résulte de l’instruction et n’est nullement contesté que les 


prestations ayant donné lieu aux titres exécutoires litigieux constituaient des transferts entre 


deux établissements de santé de patients nécessitant une prise en charge médicale pendant le 


trajet et que lesdits transferts relevaient d’un contexte d’urgence médicale. L’intervention du 


SMUR atteste d’ailleurs d’un tel caractère d’urgence des transferts en cause. Ainsi, il doit être 


tenu pour établi que les missions de transport en cause assurées par le SMUR, nonobstant la 


circonstance qu’elles portaient sur des transferts au départ de la polyclinique Saint-Jean, 


l'étaient au titre de l'activité de médecine d’urgence du centre hospitalier universitaire de Nice 


dans sa dimension prise en charge par le SMUR, conformément au 2°) de l’article R 6123-1 







du code de la santé publique précité. Par suite, le centre hospitalier universitaire de Nice 


n'était pas fondé à mettre à la charge de l'établissement ayant déclenché l'intervention du 


SMUR, les frais de transport y afférents » 


Et en conséquence il a fait droit à la demande d’annulation du titre de recette et de tous les 


avis de sommes à payer contestés et même ajouté la décharge de l’obligation de payer. 


4.2.1. Vous ne pourrez vous approprier ce raisonnement à tout le moins pour deux avis de 


sommes à payer qui sont en quelque sorte « hors sujet » par rapport au motif d’annulation 


retenu : les avis n°0411853 (M. L…) et 0053313 (Mme B…) sont relatifs à des actes 


d’anesthésie et d’actes techniques pour lesquels l’argumentation développée sur le transfert 


inter-établissements était, comme le soutient le CHU devant vous,  inopérante. 


4.2.2. Qu’en est-il pour les 51 autres avis et le TR qui concernent bien l’intervention du 


SMUR aux fins de transporter des patients de la Polyclinique Saint-Jean vers d’autres 


établissements ? 


A leur égard, le CH remet en cause le raisonnement des premiers juges sur deux points : 


- d’une part la pertinence du principe de financement des activités de médecin d’urgence du 


SMUR par la dotation globale  annuelle de l’établissement faisant obstacle à une facturation 


entre établissements (A)  


- d’autre part la pertinence de l’application du raisonnement aux faits de l’espèce (B). 


A. Sur la pertinence du principe du financement des activités de médecin d’urgence du 


SMUR par la dotation globale  annuelle de l’établissement faisant obstacle à une 


facturation 


Le CH vous invite à retenir une analyse plus fine des modes de financement des activités du 


SMUR en vous intéressant à la nature de ces activités. 


Quelles sont les missions du SMUR ? 


Les missions du SMUR, définies à l’article R 6123-15 CSP, sont au nombre de deux : 


« Dans le cadre de l'aide médicale urgente, la structure mobile d'urgence et de réanimation 


mentionnée à l'article R. 6123-1 a pour mission : 







1° D'assurer, en permanence, en tous lieux et prioritairement hors de l'établissement 


de santé auquel il est rattaché, la prise en charge d'un patient dont l'état requiert de façon 


urgente une prise en charge médicale et de réanimation, et, le cas échéant, et après 


régulation par le SAMU, le transport de ce patient vers un établissement de santé. 


2° D'assurer le transfert entre deux établissements de santé d'un patient nécessitant 


une prise en charge médicale pendant le trajet.  (...)» 


Sachant que la notion d'aide médicale urgente est définie par l’article L. 6311-1 du CSP de la 


façon suivante : « L'aide médicale urgente a pour objet, en relation notamment avec les 


dispositifs communaux et départementaux d'organisation des secours, de faire assurer aux 


malades, blessés et parturientes, en quelque endroit qu'ils se trouvent, les soins d'urgence 


appropriés à leur état. 


Et que selon l’article R. 6123-16 : « Les interventions des SMUR et celles des antennes de 


SMUR mentionnées à l'article R. 6123-5 sont déclenchées et coordonnées par le SAMU (...) ». 


De la combinaison de ces textes, est-il possible d’envisager qu’une partie des  prestations de 


transfert entre deux établissements de santé envisagées au 2e alinéa du R. 6123-5 puissent être 


en dehors du champ de l’aide médicale urgente ? 


Le texte même qui inscrit cette mission « dans le cadre de l’aide médicale urgente » ne prévoit 


pas une telle restriction et vous pourriez considérer que la nécessité d’une prise en charge 


médicale pendant le transfert  révèle un état de santé critique auquel il doit pouvoir être 


pourvu en urgence. Vous pourriez considérer que la condition de « faire assurer des soins 


d’urgence approprié à l’état de santé » caractérisant l’AMU se trouve ici remplie au moins 


potentiellement durant le transfert. 


Toutefois, une telle approche manque de logique : s’agissant de patients admis dans un 


premier établissement de santé susceptibles de lui dispenser les premiers soins, on ne voit pas 


bien l’intérêt de se focaliser sur la nature des soins d’urgences disponibles dans le véhicule de 


transfert. S’attacher à la nécessité de la présence du médecin dans le véhicule pour considérer 


que la condition d’urgence est par principe remplie  reviendrait en outre au cas d’espèce à 


faire peser, matériellement et financièrement  sur le service public la continuité de soins  


amorcés dans un établissement privé sans référence à un contexte d’urgence qui est pourtant 


au cœur de la mission de service public du SMUR. 







C’est pourquoi nous pensons plutôt que vous devez rattacher cette condition de « faire assurer 


des soins d’urgence approprié à l’état de santé » non pas aux modalités médicales du transfert 


lui-même, mais à l’objectif et la destination poursuivis par ce transfert. En d’autres termes, 


nous pensons que même si elles sont rattachées au cadre de l’aide médicale urgente et 


déclenchées par le SAMU, les prestations de transferts inter-établissements par la SMUR ne 


relèvent de l’aide médicale urgente que lorsque le transfert a pour objectif de faire assurer, 


dans l’établissement de destination,  des soins d’urgence appropriés à son état et non pas 


seulement, potentiellement, durant le trajet. 


Nous souscrivons par suite à l’argumentation du CHU qui vous demande de distinguer, parmi 


les transferts inter-établissements,  entre les transferts destinés à procurer dans un autre 


établissement des soins urgents et les transferts nécessitant seulement une surveillance 


médicale durant le trajet vers un établissement où seront réalisés des soins non urgents. 


Quels sont les modes de financement de l’activité du SMUR ? 


La référence à la notion de dotation globale de fonctionnement utilisée dans le jugement du 


TA n’est plus pertinente au regard des textes en vigueur à la date des décisions contestées. 


Il convient désormais de parler, parmi les recettes des établissements publics de santé 


énumérées à l’article L. 6145-1 du CSP, de dotation nationale de financement des missions 


d’intérêt général et d’aide à la contractualisation (MIGAC), en plus des ressources issues de la 


tarification à l’activité selon la réforme du financement des activités hospitalières issue de la 


loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 achevée en 2008 (plan Hopital 2007).. 


Les missions d’intérêt général concernées, mentionnées à l’article L. 6112-1 du CSP, 


comprennent notamment l’aide médicale d’urgence. Plus précisément, la dotation nationale de 


financement peut financer  l'aide médicale urgente réalisée par les services d'aide médicale 


urgente et les services mobiles d'urgence et de réanimation selon l’article D. 162-6 du code de 


la sécurité sociale pris pour l’application de l’article L. 162-22-13 du CSP relatif à la dotation nationale de 


financement des MIGAC en matière de santé publique. 


Pour ce qui nous intéresse ici, et pour faire œuvre de davantage de précision que le jugement, 


ces textes permettent de dire que les activités d’aide médicale urgente réalisées par le SMUR 


sont au éligibles à un financement par la dotation nationale de financement des MIGAC. 







Or dans la mesure où comme il a été dit, l’intervention du SMUR au titre du 2e alinéa de 


l’article R. 6123-15 du CSP aux seules fins d’assurer la présence d’un médecin durant le trajet 


ne correspond pas nécessairement à de l’aide médicale urgente – c'est-à-dire faire assurer au 


malade les soins d'urgence appropriés à son état -, une partie des activités du SMUR est 


susceptible de ne pas être éligible au financement de la dotation nationale de financement des 


MIGAC.  


Par conséquent l'existence d'un financement par la dotation des MIGAC pour l’aide médicale 


urgente réalisée par la SMUR ne fait pas par principe obstacle à la facturation par le 


gestionnaire du SMUR des transports assurés au titre du 2° de R .6123-15 aux seuls fins 


d’avoir la présence d’un médecin durant le transfert.  


D’ailleurs, la tarification des interventions du SMUR est expressément prévue de manière 


complémentaire par le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 en son article 4 alinéa 5 et les 


articles L. 321-1 alinéa 2 et R. 322-10 du CSS prévoient une prise en charge par l’assurance 


maladie « des frais de transport de l’assuré (…)  dans l’obligation de se déplacer pour recevoir 


les soins appropriés à son état de santé ». 


B. Ce cadre étant précisé, à quelle hypothèse pouvez-vous rattacher les 51 transferts 


facturés à la Polyclinique Saint-Jean par le CHU de Nice : transferts destinés à des soins 


urgents relevant de la dotation de financement des MIGAC ou transferts nécessitant 


seulement une surveillance médicale devant être facturés à l’établissement initial ? 


Nous vous indiquions lors du rappel de la solution du TA qu’elle se trouvait dans la lignée de 


décisions de Cours (CAA Bordeaux Clinique Monié c. CHU de Toulouse 02BX02223 du 29 


décembre 20053 ;  1er juin 2006 Clinique de l’Ormeau 03BX00649 ; 07NT01079 du 7 mars 


2008) et de la Cour de cassation 2ème chambre civile 11 juillet 2005 n° 03-19.677.  


Mais pour être plus exact, il faut préciser que dans ces espèces, les décisions précitées 


indiquaient expressément que les patients n’étaient pas hospitalisés dans l’établissement 


initial (03BX00649), mais qu’ils y étaient soit en consultation (02BX02223) soit admis aux 


                                                 
3 lorsqu’il assure la prise en charge de tous les patients dont l’état requiert dans l’urgence des soins médicaux et 
de réanimation, notamment du fait d'une détresse vitale patente ou potentielle, et, le cas échéant, leur transport 
vers un établissement de santé apte à assurer la suite des soins, le service mobile d ’urgence et de réanimation 
participe à la mission de service public hospitalier assurée par l’établissement de santé auquel il est rattaché ; 
que, dans tous les autres cas, les frais de transport effectué par le service mobile d’urgence et de réanimation 
doivent être pris en charge par l’établissement demandeur ; 







urgences (Cour de Cassation 2ème chambre civile 11 juillet 2005 n° 03-30.655) avant 


transfert vers un autre établissement par une unité de la SMUR. 


Or dans la présente affaire, les circonstances du séjour des patients à la Polyclinique Saint 


Jean sont incertaines. La Polyclinique ne faisait état en première instance d’aucune 


considération d’urgence les concernant. Ce n’est qu’en appel qu’elle rectifie l’introduction de 


sa requête en affirmant que « dans le cadre de son activité d’urgence médicale (ajouté en 


appel)  elle reçoit des patients dont l’état de santé nécessite parfois la prise en charge par un 


autre établissement » (page 3 appel).  Mais le CHU de Nice conteste depuis la première 


instance qu’il se soit agi de « patients d’abord accueillis par son service d’urgence » (page 7 


mémoire en défense), soutenant  au contraire sans être contredit qu’il s’agissait de patient 


hospitalisés à la Polyclinique.   


Le TA pouvait-il fonder sa solution sur la circonstance qu’il résultait de l’instruction et n’était 


nullement contesté que les transferts relevaient d’un contexte d’urgence médicale ?  


B1. Pour pouvoir répondre, il faut résoudre une première difficulté relative à la détermination 


de la charge de la preuve.  


Le CHU est l’émetteur des titres exécutoires : c’est à lui qu’il appartient d’apporter les 


justifications de nature à établir l’existence et l’exigibilité de la créance. 


La seule réalisation de la prestation de transfert, assorti de l’allégation selon laquelle les 


patients ne provenaient pas du service des urgences de la Polyclinique ou que leur situation ne 


correspondait pas un cas d’urgence, nous apparait courte pour établir en toute hypothèse 


l’existence du fait générateur de la créance à savoir un transfert médicalisé  inter-


établissements sans notion de soins d’urgence à faire assurer dans l’établissement de 


destination. 


En sa qualité de gestionnaire du SAMU, le CHU de Nice dispose nécessairement des éléments 


d’information transmis à ce service lors de la demande de transfert portant au minimum sur le 


service de départ et le service d’arrivée,  


Nous en voulons pour preuve les éléments d’information mentionnés sur les pièces produites, 


tel l’état de situation qui comporte des mentions plus détaillées de l’objet de la prestation 


facturée que les titres de recettes : pour certains patients l’intervention du SMUR a été réalisée 


au bloc opératoire de la polyclinique Saint-Jean  ou à destination du service de réanimation 







de l’institut Arnault Tzanc. Ces mentions vont plutôt dans le sens d’un transfert non facturable 


car destiné à assurer des soins d’urgence. 


Masi peut-il réellement être reproché au CHU de ne pas produire d’éléments relatifs aux 


conditions d’admission à la polyclinique Saint Jean et à la nature des soins dispensés dans les 


divers établissements de destination ?  


Dans la détermination de la charge de la preuve, vous devez tenir compte du principe selon 


lequel les éléments de preuve qu'une partie est seule en mesure de détenir ne sauraient être 


réclamés qu'à celle-ci (CE 20 juin 2003 Société Etablissements Lebreton - Comptoir général 


de peintures et annexes n° 232832, A). Or c’est la Polyclinique Saint Jean, à l’origine de la 


demande de transfert, qui possède les éléments de justification de la nature des soins 


urgents/non urgents nécessités par le patient. C’est donc à elle, à l’appui de sa contestation des 


TE, de vous apporter un minimum d’éléments à l’appui du contexte d’urgence seul de nature 


à exclure une facturation, sans avoir toutefois besoin d’établir une détresse vitale qui n’est 


plus mentionnée dans les textes applicables. 


Or de ce point, l’argumentation de la Polyclinique n’est pas convaincante : 


- d’une part la seule invocation du caractère de service public des missions du SMUR 


financées par les MIGAC et de la nécessité d’assurer les soins appropriés à l’état du 


patient ne saurait suppléer une argumentation sur l’urgence de leurs transferts 


- d’autre part les annotations que l’un de ses préposés a faites sur les titres contestées ne 


se suffisent pas à elle seule : par exemple la mention BB ne permet pas d’établir par 


principe un contexte d’urgence 


- enfin l’argumentation relative à la durée des transferts, supérieurs à 48 heures, et 


assimilables à des transferts définitifs ne nous parait pas pertinente. Sauf à postuler un 


contexte d’urgence du seul fait que le patient ne revient pas dans l’établissement initial 


au terme d’un délai de 48 heures alors que les raisons d’un non retour peuvent être 


multiples et sans lien avec la nature urgente des soins dispensés dans l’établissement 


de destination . 


Une telle argumentation ne pouvait justifier une annulation de tous les avis de sommes à 


payer.  







Nous pensons que vous vous intéresserez au minimum au libellé de la désignation de l’objet 


de chaque créance, qui, pour 26 patients, porte expressément la mention « MTU urgence – 


Intervention SMUR  ». 


Pour ces titres là, le TA a pu considérer qu’il résultait de l’instruction qu’ils se rapportaient à 


« des transferts entre deux établissements de santé de patients nécessitant une prise en charge 


médicale pendant le trajet et que lesdits transferts relevaient d’un contexte d’urgence 


médicale ».  


Vous confirmerez par suite l’annulation et la décharge de l’obligation de payer la somme 


totale de 22.050 euros en ce qui les concerne  


Mais pour les 25 autres, qui portent la mention « NCP non concerné -Intervention du SMUR»  


vous ne pourrez tenir le même raisonnement : 


Au vu des arguments qui étaient échangés devant lui même explicités en appel, le TA ne 


pouvait pas juger « qu'il résultait de l’instruction et n'était pas contesté » que les prestations 


recouvrées par ces 25 avis de sommes à payer relevaient d’un contexte d’urgence médicale. 


Infirmant partiellement la solution du TA en ce qui concerne ces 25 avis de sommes à payer 


pour un montant de 20.150 euros et les 2 ne concernant pas de prestations de transfert pour un 


montant de 1063,42 euros , il vous appartiendra, par la voie de l’effet dévolutif, de statuer sur 


les autres moyens de la demande de la SA Polyclinique Saint Jean et sur ceux qu'elle a 


développés en appel. 


4. Sur les autres moyens 


4.1. A l’appui de son argumentation, la Polyclinique invoque depuis la première instance 


plusieurs documents opérant une distinction entre transferts primaires, secondaires 


provisoires et secondaires définitifs aux fins de résoudre les difficultés et divergence 


d’interprétation des modes de financement de l’activité des SMUR . Cette distinction vise à 


assimiler les transferts inter-établissements d’une durée supérieure à 48 heures à des transferts 


primaires depuis le lieu de prise en charge ou le service des urgences, les deux étant soustraits 


à la facturation. Seul le transfert secondaire provisoire, d’une durée inférieure à  48 heures 


étant facturable à l’établissement. 







Précisons immédiatement que ce critère de la durée de séjour dans l’établissement de transfert 


ne figure dans aucun texte législatif ou réglementaire, mais seulement dans des sources 


dépourvues de portée normative. 


* Tel est le cas du courrier du directeur de la caisse primaire d'assurance maladie des Alpes-


Maritimes publié au numéro 121 du 13 février 2014 du bulletin d'information en ligne de la 


CPAM des Alpes-Maritimes, que la Polyclinique invoque come étant une « circulaire n° 121 


du 13 février 2014 relative aux nouvelles règles de prise en charge des transferts définitifs 


réalisés par le SMUR ». Ce document, en outre postérieur aux  titres contestés, est dépourvu 


de valeur réglementaire. 


* La polyclinique invoque également la circulaire de DHOS/DSS/CNAMTS N° 2007-330 du 


24 août 2007, depuis abrogée, et la circulaire DGHOS/F4/2009/319 du 19 octobre 2009.   La 


première était relative à la maîtrise médicalisée des dépenses liées au transport de patients, et 


n'avait pas vocation à régir les modalités de facturation des prestations réalisées par les 


SMUR.  


La seconde, relative aux règles de facturation des soins dispensées dans les établissements de 


santé, ne pouvait selon nous ajouter aux dispositions législatives et réglementaires  en 


désignant les débiteurs des frais de transport des patients transférés d'un établissement à un 


autre sur la base du critère de retour dans l’établissement initial avant l’expiration d’un délai 


de  48 heures alors que le ministre ne dispose pas du pouvoir réglementaire à cette fin. 


* Le même constat s’impose pour la note du 7 mars 2012 adressée par le directeur de l'agence 


régionale de santé qui, pas plus que le ministre, ne disposait du pouvoir de limiter le champ 


des débiteurs des frais de transport des patients transférés d'un établissement à un autre alors 


que la loi et les dispositions réglementaires ont fixé les critères qui doivent présider à la 


possibilité de facturer ce type de prestation et que le défaut de retour dans les 48 heures n'est 


pas au nombre de ces critères. 


* Et s’agissant des deux avis de sommes à payer ne concernant pas des prestations de 


transfert, le moyen tiré de la méconnaissance de ces trois textes est tout simplement inopérant. 


4.2. En ce qui concerne le moyen tiré du défaut de signature des avis des sommes à 


payer : 







La Polyclinique développe ce moyen sans invoquer de texte, notamment pas la loi du 12 avril 


2000. Vous le traiterez par suite dans le cadre des dispositions législatives relatives à 


l’émission des titres de recettes des établissements publics de santé. L’article L. 1617-5 du 


CGCT dispose en son 4e alinéa que : 


«  Une ampliation du titre de recettes individuel ou de l'extrait du titre de recettes 


collectif est adressée au redevable sous pli simple. (…) En application de l'article 4 de 


la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 


relations avec les administrations, le titre de recettes individuel ou l'extrait du titre de 


recettes collectif mentionne les nom, prénoms et qualité de la personne qui l'a émis 


ainsi que les voies et délais de recours. Seul le bordereau de titres de recettes est signé 


pour être produit en cas de contestation » 


Au cas d’espèce si les ampliations reçues par la clinique n’étaient pas signées, les deux 


bordeaux récapitulatifs l’étaient ce qui suffit à respecter les dispositions précitées.  


Et dans la mesure où l’argumentation relative à la mention du nom du signataire n’est pas 


invoquée distinctement mais au soutien du moyen tiré du défaut de signature, vous n’avez pas 


à connaître du moyen non invoqué de l’absence de mention du nom et prénom du signataire. 


4.3. La Polyclinique invoque également le défaut de motivation des avis des sommes à 


payer au regard de la loi du 11 juillet 1979  


Tel qu’il est formulé ce moyen est inopérant car les titres de recettes ne sont pas au nombre 


des décisions administratives visés à l’article 1 de la loi du 11 juillet 1979 sont régis par un 


texte spécial : le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 


comptable publique et applicable aux établissements publics de santé prévoit en son article 24  


les ordres de recettes doivent indiquer les bases de la liquidation. 


Vous pourriez néanmoins réinterpréter le moyen aux fins d’y répondre au fond,  les bases de 


liquidation de la créance étant suffisamment explicités par la mention du tarif unitaire de la 


prestation en cause désignée sou l’appellation « Intervention SMUR », le nombre et les date 


de prestations avec référence au nom du patient. 


4.4. Quant à l’absence de mention des voies et délais de recours (mémoire 7 page 4), elle 


est sans incidence sur la régularité du titre de recettes.  







4.5. Enfin en ce qui concerne le moyen tiré du défaut d’examen de la situation personnelle 


de la société demanderesse, dans les termes où il est invoqué est également inopérant. 


En définitive si vous nous avez suivie jusqu’ici, vous annulerez le jugement du TA et 


rejetterez la demande de la Polyclinique en ce qui concerne : 


- l’avis 0411583, inexistant, 


- les deux avis 0411853 et 0053313  qui ne concernent pas des prestations de transfert par 


le SMUR 


- les 25 avis ne concernant pas des prestations de transfert SMUR en vue de faire assurer 


des soins urgents  


Et vous ne confirmerez l’annulation que des 26 avis précités qui se rapportent à des transferts 


en vue de faire assurer des soins urgents. 


6. Vous laisserez à chaque partie la charge de ses FI dans les circonstances de l’espèce. 


 


PCMNC 


A l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il annule l’avis 0411583, les deux avis 


0411853 et 0053313 et les 25 avis ne concernant pas des prestations de transfert SMUR 


en vue de faire assurer des soins urgents et prononce la décharge de l’obligation de 


payer les sommes en litige 


Au rejet du surplus des conclusions 





